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Limité e-------..
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et les élégantes de Montréal.

BIJOUX:
“MURAT”, “MAGXOR

MONTRES: “LIP” ETC., ETC.
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"MACCY"

Labrecque & Pellerin
MANUFACTURIERS
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Confitures

Sirop,

Catsup, “King”,

Caustique,

Lessive,

ill, rue St-Timothee Montreal
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Discours «le M. Adélard Fortier
Messieurs, ----------

Le pemier «levoir «pii m’imaimbe en reprenant i exer­
cice «les fouet ions tpu* vou> venez de me confier est un 
devoir «le reconnaissance «lotit je mVmpresse de m*a««piit- 
ter en vous remerciant l»i«*n sincèrement «lu nouvel honneur 
«pie \t»us me fait«*s. Quaml j'ai été élu président en sep­
tembre dernier j'ai \ouIu voir dans Notre choix non pas 
tant une m-onnaissan«tk «h* mes merit* > «pi'une marque de 
votre estime; mais cotte réélection à l'unanimité après 
quelques mois, en outre qu une nouvel!»» marque «!«• 'os 
lionnes intentions à mon égard, me signifie que je n ai pas 
encore démérité votre confiance. 1 h* plus elle m est un 
précieux encouragement «pii m'indique «pu* j ai bien com­
pris l'orientation qu'on voulait donner à notre !h‘1I«* insti­
tution.

En dirigeant les destinées «h1 la Chambre «le C«»m- 
merce «lu Di>tri«*t de Montréal, je n'ai eu qu'à me bien 
pénétrer «le la pensée et «!«*> intentions de s«*s f«»ndateurs. 
«pii ont voulu «léfendre «*t faire valoir les intérêts «*t l«*s 
avantages «omnieri iaux «*t imlustritds «1«‘ la ville «h* Mont­
réal «l'abord, de ceux «h* la province «le Quéliec «*t «lu pays 
tout entier.

Ici je «lois vous faire un aveu. Si je n'avais écouté 
que mes aspirations et mon >trict intérêt jiersonnel, j'au­
rais décliné l'bonneur «pie vous \onoz «1«* me faire; mais 
j'ai cru que c'était faire acte de bon citoyen «pie «le donner 
encore de mon temps au succès «l'une association «pii 
travaille au bien général de notre cité et |H*ur m'inciter à 
rester au ]H*te j'avais l'exemple «l«*s hommes, qui ont 
collaboré avec moi à l'oeuvre commune avec un dévouement 
an-dessus de tout él«»ge. et un concours éclairé «pii m'as­
surent que ma tâche me sera rendue pi is fa e enc«

La communion d'idées, la lionne entente «pii a t«*n 
jours existé entre t«>us les mending de l*exé«utif est la 
«anse du succès que vous voulez bien m'attribuer et je 
compte qu'il continuera d'en être de même dans l'avenir, 
dans l'intérêt de notre association.

La Chambre «le (Vmmerce «lu District de Montreal 
r«HTute ses membres parmi tous les hommes «l'affaires 
«h* la métr«»po!e «lu ('amida; j'ai «loue « ru util«», eu hommes 
«l'affaires «pu* nous Miir.itus tous, «h* ne pas «ximmeimer 
I anmv sans dr« *.**>« *r, en <pi«»lque s«»rt«*. le bilan «b* la situa- 
ti«»n éituioinupic «{«• n«»tr«* pa\s, «le mitre pr«i\inee «*t «le 
mitre rite. N«imbr«* «IVntre n«»us viennent «b* «*h»r«* leur 
in\*‘iita»r«- : 11 appartient au group» important «Humilités 
d'affaires qui « <*mjn»scut r«*tt«» Chambre «le fair** aussi «*elui 
«lu pays. «1«* la pr«»\inc«* «*t d«* la « itc, p«»ur s«* rendre compte 
d«*s progrès a«v«dnpli>, «1«*^ bénéfices réalisés. «*omm«* «les 
}M*rtes éprouvées. C’est à «•♦*tt«* «omlition «pu* nous réiu- 
sinuis mieux dans la réalisation <!«*> pr«»jets que nous 
avons conçus.

La situation é<*oii«niii«iuo «In Canada
Pour la première f«»is depuis dix-sept ans, on peut 

«lir«* «pu* la marclu du Canada sVst ralenti «bins le chemin 
«lu progrès. Il y a eu ralentissement et non recul. Le 
fait «*st que la pr«»périté «1«‘ notre pays étonnait tout l’uni- 
N«*r>. et « V-t le moins tpi'on puisse s'attendre» à un arrêt 
«huis c«*tt«» marclu? v«*rs la prépondérance économique, 
quand «*n a vu «les pays «lu \i«»iix-Mniwî«» passer par une 
cris«* aigue.

L'état «1«* ch«»scs a« tu«*l «*-t »lù à la rareté «le l'argent <|tti 
>'«*st fait ^« iitir. t;«*n pas seulem«*nt au Canada. mais «hui> 
î * »u t l'Europe, «t même «-liez mis voisins du sutl. C'est à 
t««ri qu'on a voulu t**nir 1«* Cana«la responsable «b* sa propre 
crise finamièr»* : «•'«‘st «lu «b*hors qu'elle est venue c«*tt«* 
«•rise «*t «•«* nVst ni l«* t**mps, ni 1'«m*«-asion d'en analvs«*r i«*i 
les causer. La rareté «le l'arg«*nt a «*u pair <*ff«*t que mitre 
pays a moins emprunté, « t a emprunté avec plus «!♦• pré­
cautions «*t av«»«* «i«*s ménagements ; ceci ne lui a lias fait 
tort, mais a ai«lé >*»u « r« «lit, surtout en Angleterre. Em­
pruntant a\«*«* plus «le prudence le Canada n'a «*ff«*rt «*t n'a 
mis Mir !«* marché «pu* «h*> valeurs «le tout premier or«lr«* 
«pii «»nt tr«m\«* «l«*s preneurs. Les affaires «*t l«»s entreprises 
«boiteuses n «*nt pas eu «le succès «*t tant mieux pair mitre 
cré«lit à l'étranger. L« s gouvernements, les <«>mpagnies <1«» 
chemins «le fer, b*> muni* ipalités et t«»uî«*> les gratuits 
entreprises en «dit été quittes pmr emprunter «pie juste le 
nécessaire pour fair»* face aux impérieuses «*xigenees. C\*-t 
autant <l'*>bIigatioiiss «le moins que le Canada a pris. Quand 
1 argent est aixtuduiit et bon marc hé on «levient extravagant ; 
dans le «as eontrain» «>n devient pru«lent et panitmmieux.

J.is han'fues tt la situation rconomiyue.—levant la 
situation fait«* au Canada par la ran*té de l'argent !«*s ban­
ques ont jugé «pi'il leur fallait être prudentes. Elles l'ont 
♦*t«* aussi : **î les h«imm«*s «1 affaires doivent reeonnaltn* 
qu «*!ics ont été sages. Ibamjuicrs sont plus en position 
«pi«* mms «1«* prév«iir «s* «pii peut arriver sur le marché finan- 
« icr; par 1«* fait même, il> se préparent aux éventualités. 
Four cela ils «'ommeiicent à ne prêter qu'à Ih»ii escient et 
pic pair «b - entrepris* > ai»oliiuient saines. L'immeuble 

«pii avait «*u une grosse part jusqu’à l'année dernière, a 
perdu de sa popularité et les banques ont jugé qu’il fallait
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!11.• ? : *•.* un t«*rm«* à «*«* «pi'on <1 j»{» *11«*ra dan- 1 histoire econo- 
UiUjUf i|ii ( amnla le d«* i imm«*ubl«‘. lui specuîa-
• .»r: ;i\.ut dépassé les bornes, et les banques ont eru devoir 
pnn-îtir R- «lises en ordre, ( 'est à partir de ce moment
• ju'il lui iltM-idé «î«* n** plus favoriser eett<* effervescence et 
! ;i \ 11 1 ♦ • - hanqims rest rein* Ire les prêts et les entourer des 
I• iii :1111• »n^ les plus sévères. I! y a d**u\ ans que les diree- 
i. : i : ~ d**> grandes institutions finam-ières nous avertis- 
« \ i—; 11 « • 111 ee qui sen venait: «*«*ux «pii ont écouté ces saines 
mu- 11 t*ut en rien à souffrir: les téméraires en on été 
quitte- pour >ubir les cotisé* pie mes de ce qui .-'est produit.

Ouand ceux «pii dirigent les institutions financières 
fa\on-eut trop les demandes d'emprunt il arrive <pie les 
pit.fu- d«*- banques sont moins grands et les risques plus 
.-on-n|érab!e.- ; tandis que « es profits augmentent en raison 
t « *u l ra i re de- risques offerts. Les banques avant fait preuve 

!• sinf'-f et d** prudence, h* commerce sain n'a pas man­
que de l'aiile nécessaire et les banques ont fait «les affaires 
d'or. Le fait est «piil e-t intéressant «le noter que c'est en 
]:* 1 minée où la rareté «1«* Tardent a été plus grande que 

! e - I tu i iq 11**- ont fait «les meilleurs affaires. A preuve de
• ■ i i i-e/ le- rap|M>rts annuels «les «liverses banqims : vous 

- r. . qiu les affaires ont été plus prospèivs «pi'en 19t2.
<»u peut don*- en conclure que les affaires peuvent, mainte- 
mini n.inptiT -ur un peu plus «l'assistance «1«* «*«*s institu- 
iioii-: e'e-t un encouragement pour bien commencer l'an- 
lire. Kt -Mêlions reconnaître encore uni* foi.- «pu* les ban­
que ■ r- n*«»nt pas tort autant qu'on a voulu le prétendre au 
eoiir- d* la « ri-«*: il n'y ji pas un «l'entre nous, «pii étant à 
la tète d'un commerce ou «l'une industrie sérieuse «pii 
pouitm -*• pîaimlre <i<* la p«»iti»>n prise par l«*s institutions 
fiiiMi eier* -: ceux qui ont eu à lancer *l«*s entreprises «lou- 
i» u-. - ou «pii ««nt été eux-mêmes r«*«loutés peuvent, seul, se 
] * I m 111 « I r«‘.

/.'nnli/s/rie en 1913.—L«* ralentissement «les affaires 
-'••-t au — i fait sentir «lan- l'imlustrie. Au «-ours «les «h*r- 
n;er- m«»is d«* l'année l'activité industrielle a été moins 
crinde et ««n a même vu des établissements suspetulre 

ur- opé-rations «!«*s semaines durant. Le fait s'explique 
fa« i :«-iii«*iit. L'imlustrie vit <b*s coin ma iules qu'on lui donne;

■ *. - commandes ont été lK*am*ou}» moins nombreuses au 
«•ur- d l'année «lerniére. nombre «b* municipalités et même 

i ombre <b particuliers avant décidé de limiter les unes 
«u:- travaux «i'améîioratituis pu' es. les autres les 

< ou-: nu ! imi- «pi'iîs avaient en vue.
l a main-«l'oeuvre ayant été moins «xvupée. îa «lépense 

a au—i «*te plus limitée. La t ' m manufacturière a 
dû forcement -c ressentir «le tout cela et il n'est pas éton­
nant «ju'il y eût un ralentissement notable de l'activité in- 
du-t ri«*lle.

/.» v eheniin.< de fer en 1913,— Quelqu'un qui aurait 
pu par» «un ir 1<* pays au cours de l'année dernière, n'aurait 
pu -•* d«>ut«*r «le ee qu'on a appelé la crise en vovant les 
travaux extraordinaires exéeutés partout par les compa­
gnies d«* chemins de fer. La eonstrnetûm «les eliemins de 
f« r a **t«‘ tr«*s active, eeîa a nécessité l'achat «le lieaueoup «le 
mat«*ricl. îVmpîoi «l'une main-d'oetivre consùlérahle et une 
circulation «l'une grosse somme d'argent, Le tîraml-Troiie- 
l*Mcifi«pi«‘. le Canadian Northern <*nt augmenté considéra­
blement l«uir réseau, de même le Pacifique i'anadien et le 
( iraml-Trone ont fait d'importants travaux. Tout annonce 
que ««‘tt«* activité signalée au cours «le l'année dernière va 
>e e«»nti»»o«‘r en 1911. parce «tue les compagnies de chemins

de fer ont en vue la réalisation d'autres grands projets. 
Si l'argent est faeih* «*n p**ut entrevoir «l«*s bénéfices énor­
me- pour les ««uvrier- «*t pour le pays en général. Les che­
min.- «I«* f«*r «ontinueront «l'être «1«* plus en plus des agents 
«h* dével«*ppement et «h* prospérité. Les chemins de fer 
ont compensé pour ce que l'industrie a peidu. Grâce à eux 
la main-<l'oeuvre a été employée une grande partie de tu 
belle saison.

lu sifuofion tiifricole. ■— Les statistiques qui nous sont 
fourni»*.- par le g«»uv<*rn«kmeiiî fédéra! nous démontrent que 
1«* Canada a emore joui «le riches et d'abondantes récoltes 
«*n 1 1 ( '«--t encore à l'agriculture «pie le Canada «îoit
l*avantag«‘ <!«* p<«uv««ir -«* ressentir moins que d'autres pays 
«les crises «pii passent. C'est l'agriculture «pii permet au 
Canada «b* faire face à -es obligations, ear c'est elle qui lui 
fournit l'argent en «pianîité pour rencontrer s«*s échéances.

Kn 191:» il s'est produit un fait très important dans le 
domaine économique «pie le cultivateur a peut-être trop 
exploité: je veux parler «le l'aluiisscment en faveur du Ca- 
mula dp, tarif douanier aux Ktat- l ui- en faveur des pro­
duits agricoles, d«*- animaux «*t «les produits de la ferme. 
On ne peut nier «pie l«*s offres faites par les Américains 
aux cultivateurs cumul! ns aient été fort alléchantes, et on 
-‘explhpiejpn^le j>r<‘«lm t«*ur canadien ait été tenté. Seule­
ment, iljnejMfch* «{ti'il y a lieu «1«* « rai mire une réactitm 
<lang«kreu>e?^^^*\mérit*ains ont été pratiques en cette 
malien*. autre.: ils ont une population «h*
9o millions à n«WBR efTîf^pfoîtiietion agricole ne pouvait 
suffire: il- n'ont «*u «pi'à s'adresser à leurs voisins «lu 
nonl, à ii««- cultivateurs pour s'assurer du surplus «pi'il 
faut, lis ne sont pas à blâmer. Peut-être que nos compa­
triote- le sont-ils plus. Si l'on en croit les statistiques 
plus de 150,000 têtes «b* bétail ont été vein lues aux améri­
cains en 1913; il ne faut pas s'étonner «le la hausse du 
prix «h* la viande et «les produits laitiers: et cette situation 
devenue onéreuse au consommateur, b deviendra, avant 
]H*u, au cultivateur, s'il ne réagit «lès maintenant. Kn 
effet on constate que depuis t 1 a es mois les cultivateurs 
«l'un p«*u partout, mais surtout ceux «le notre province, le 
long «les lignes, ont tendance à se débarrasser de leurs 
animaux, prétendant qu'il e-t plus payant et moins fati­
gant «1<* vemlre «lu foin, du grain et «le la paille en nature 
que «le nourrir et d'entretenir des troupeaux. Il est vrai 
«pie les Américains ont payé «le gros prix pour leurs ani­
maux. mais cette aubaine ne durera qu'en autant qu'il y 
aura «le- animaux à vendre. Comment pourront-ils «m 
profiter dans l'avenir s'ils n'augmentent pas leurs tr«»u- 
peaux, afin de pnxluire encore plus de lait, «le e ème, «le 
Uuirre et de fromage et enfin «le compte plus «le viande.

L'agriculture pourrait mériter le reproche aussi d'a­
voir contribué à l'augmentation du coût de îa vie; et vous 
le constaterez vous-même dans un instant.

Lu situation ourrière. — La rareté de l'argent qui a 
amené le ralentissement dans l'industrie, les travaux «le 
construction «pii «>nt été arrêtés avec la saison d'hiver, îa 
fermeture d'un grand nombre de moulins à scies ou autres, 
la diminution «lans la production agricole, ont eu le oon- 
trecoup «bins la classe ouvrière et â l'heure qu'il est. on 
compte dans tout le pays un nombre de chômeurs tel qu'on 
n'en vit pas depuis longtemps. On évalue à 100.000 le 
nombre des ouvrier^ «pii dans tout le pays sont sans travail, 
et qui n'ont actuellement aucun moyen «le pourvoir à leur 
sul»sîstanee et à «vile de leur famille. C'est un état de 
choses sans précèdent depuis dix—cor ans. F .-t â -ou-
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Synopsis des Règlements ties Terres tlu 
Nord-Ouest Canadien. CRÈME A LA GLACE. 

CRÈME.

BEURRE.

Toute personne se trouvant le seul chef d'une famille ou 
tout individu mâle de plus de 18 ans. pourra prendre comme 
homestead un quart de section de u-rre de l'Etat disponible 
au Manitoba, à la Saskatchewan ou dans l’Alberta. Le pos­
tulant devra se présenter à 1’apence ou à la sous agence de 
terres du Dominion pour \a district. L'entrée par procuration 
pourra être faite à n’importe quelle agence à certaines con­
ditions, par le père, la mère, le fils, la fille, le frère ou la 
soeur du futur colon.

Devoir.—Un séjour de six mois sur le terrain et la mise 
eu culture d'icelui chaque année an cours de trois ans. Un 
colon peut demeurer à neuf milles de son homestead sur une 
ferme d’au moins 80 acres possédés uniquement et occupée 
par lui ou par son frère ou sa soeur.

Dans certains districts tin colon dont les affaires vont 
bien, aura la préemption sur un quart de section se trouvant 
à côté de son homestead. Prix $3.00 l'acre. Devoir.—Devra 
demeurer six mois chaque année au cours de six ans à partir 
de 1» date de l'entrée du homestead—y compris le temps 
requis pour obtenir la patente du homestead, de cultiver 
cinquante âcres en plus. .ci-

lin colon qui aurait forfait ^se^^roii 
pouvant obtenir sa préemption, pourra ajp 
dans certains districts. Prix $3.00 l’ù<

Devoir.—Rester six mois dans chacul 
ver 50 âcres et bâtir une maison valant $300.

W W. CORY.
Sous-ministre de l'Intérieur. 

N.B.—T.a publication non autorisée de cette annonce ne 
sera pas payée. (37083)

/
m

olon ou ne 
Tn homestead 
L xtc vt/ « 

^trois ans. culti-
290

AVENUE PAPINEAU 

MONTREAL.

ïr "Jlrrî JmmnbUirr ïimitrr”
244, rue Ste-Catheiire Est 

Tel Bell Est 5779 MONTREAL

BUREAU DE DIRECTION
Président: M. J.-A.-E.. Gauvin, pharmacien, 

ancien êchevin: We-Préside»t: M. L. -A. l-i- 
vallée, maire de Montréal; Secrétaire-Trésorier: 
M. Arthur Gagné, avocat; Directeurs: M L E. 
Geoffrion. ancien président de la Chambre de 
Commerce du District de Montréal, membre de 
la Commission du H ivre de Montréal; M. le 
Dr Goyette. ancien maire de Magog: M. le L>r 
P.-P. Renaud, capitaliste; M. F.-E. Fontaine, 
directeur-gérant de "The Canadian Advertising 
Limited”: Gérant: M. L-W. Gauvin. ex-ins­
pecteur et surintendant de la Métropolitain Life 
Ins. Go.

SI VOUS AVEZ BESOIN DE CAPITAL 

pour acheter une propriété ou pour b.ltir. ins- 
crâvex-vous au “Prêt Immobilier. Limitée.” qui 
vous prêtera ce capital sans intérêt avec 
grandes facilités de remboursement.

Les facilités de remboursement des prêts 
faits A ses membres par le “Prêt Immobilier 
Limitée” sont telles qu’elles représentent à peu 
près l’intérêt que Ton aurait à payer sur un 
emprunt ordinaire.

REPRESENTANTS DEM A lé DES.—Le “Prêt■ t
Immobilier. Limitée” n’a pas encore d’agents 
dans tous les Districts et est disposé à entrer 
en pourparlers avec des représentants bien qua­
lifiés.
Eeivea ou téléphones pour avoir la brochurette 
explicative gratuite.

Sacoches
LVn

Valises pour Voyageurs de Com j 
merce, faites sur

commande

Selles. Couvertes pour chevaux, 
Sacs de Voyages, Etc,

__ \ 
J

>.Vr-'.v l

r-^Tvo *

FABRIQUE DE

- * BlOC PAifO»»i ■5=--

Kll V‘TRf [)\XM O’ T*T V NiKL\L

fumez les 
CIGARETTES 

SWEET CAPORAL
elles sont d'une pureté 

abvolue.
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avocats

W.A. BAKER, C.R.
A V< )C AT

T**' Main *762 58, rue St-Jacqug»

Edmond Brossard
AVOCAl

Etude légale LtBIanc Brossard & Fores
rdificc Du Créait Foncier

T*\r 'u ^l.\ 35, St-Jacques Montreal

Gtain. Lemieux. Murphy Bérard à Perrault
AVOCATS

Édifice Banque de Québec, Montréal
Sir I iiouiti, C. K lion R I.emieux. C.R
l>. K Murphy , C K lion. L. P Bérard, C. R
Antonio IVrrault. LL.L. J IL Dillon, B. C L

1 NC* uNIZUr? S-ClVILS

TEL. BELL MAIN «240

OC G AS PC BCAU BIC N
INGENIEUR CONSEIL

Estimés, Plans et Devis.

Ch. 28 Edifice Assurance Royale 

PLACE D’ARMES, MONTREAL
Tél. Bell Main 874

A. & E. LOiGNON

NC AIRES

Tc*l. Bell 1«59.
LKANDRE BELANGER. ADRIEN BELANGER

Belanger 81 Belanger
NOTAIRES, COMPTABLES 

CT COMMISSAIRES
30. rue. St Jacques MONTREAL

MONTREAL

L W Hihi.ani. C. R 
Louts tn'H'fim.B C.L.

Louis Boyer. C K 
lion. IL Pumiurand C .R

C onsf

INGEN.EURS
CIVILS ....

HIBBARD, BOYER & GOSSELIN 17, Cote de ta PL ACE d'ARMES
MONTREAL ,:

R. FARIBAULT
NOTAIRE

Successeur de Leclerc & Faribault 
52, RUE ST-JACQUES 

Tel. Main 678 MONTREAL
Argent à prêter sur hypothèque

Tel. Bt»ll Main 27*5. Résidence: 4^5 Duluth Est 
Tél St-Louis 35S5

LUCIEN GIROUX
NOTAIRE

Argent A prêter, règlement de successions.

A3, RUE SAINT-GABRIEL, MONTREAL
Edifice F-X. ST-CIIARLES Ltée

*V- J. PKOUL*. LL d.
Bureau du «.««ir ;

1226. Boulevard S t Laurent 
Tel St Louis 17ù0

JOS. PROULX. LL. L 
Bureau tilt -.*i»‘ ;

2887 Boulevard St-Laurcn»

lé). Ma.h 14Î.3 
Iél Main 2635

AVOCATS

107 rue St-Jacques, Montré»

Tél Bell Main 2279.

A. PAPINEAU MATHIEU
De la Société Légale Mullin & Mathieu

AVOCAT
401 et 402, Edifice de la Banque d’Eparpe

180, rue St Jacques. MONTREAL

T LL. MAIN 7739 Cables '‘FABSURVEYM

Surveyer. Odgen. & Mariotti
Avocats, Solliciteurs, et Commissaires.

Edifice Dominion Express.
145 rue St Jacques, Montreal

K. Fabre Surveyor, G. K. Charles Ci. Odgen
Paul Surveyer Humbert Marrottj

Tel Bell Mata 7591. R*. St Loui. 7543
YVON LAMONTAGNE, b. a.. LL.B.. 

AVOCAT
Chambre 194

52 RUE ST-JACQUES. MONTREAL
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Proulx & Proulx
NOTAIRES

Ewfk k Banni e Nationale

». RUE STJACQUES Tel. Bell M„,n 2979

Bell Telephone Main 4"f M307 
Maurice Loranger. LL.L.
M. Séguin. N. P. 

j B. Melançon. LL.L.

Loranger. Seguin & Melançon
NOTAIRES

Edifice de la Banque Natiecale
99 ruy St Jacquee MONTREAL

. r c. w r.; t 3 =:
C -À ri Z O-- C —4

Ü3TENÜES
Dans tous les pays.

Pour renscitJoemorits, demandez le Gu’îiVï 
de l'Inventeur, qui vous sera envoyé gratis par

M ARîOP’ & MARION

7 r.c *-r.:\ersitè f ir-gle rue Ste Catherine 
Phone : ap 6474 Montréal

«

5 s

•2 2 ït t
>27 U r cJP «* n v *

Loatue uarana Tancrèüe D. Terreux

Surveyer &Frigon
INGENIEURS-CONSEILS

expertises. Levées de Plans, Estimations 
et Projets

Rapports techniques et financiers 
Bureau principal: 56 Côte Beaver Hall

Telephone Uptown ISO®
MONTREAL.

GARAND, TERR0UX 6 CIE
Banquiers & Cocriiers

18, rue Notre-Dame Oue*»t MONTREAL
Prd? de la Place d’Armos

Tel. Bull Main 6629

J. B. D. Légaré

Courtier en Immeubles 
et Promoteur

II, rue St-Jacques MONTREAL



LA CHAMBRE DE COMMERCE 1>U DISTRICT DE MONTREAL

Imiter que eette situation s'améliore au plus t*'«t dans 
l'intérêt général.

La situation commerciale.— Enfin il est bon de se 
rendre compte comment s'e*t comporté le commerce au 
cours de l'année dernière. Etant donné la rareté de l'ar­
gent, il est naturel que le commerce ait aussi ralenti, l.e 
chiffre îles importations a nécessairement diminué et il y 
a eu dépression ; mais pas une dépression aussi sérieuse 
qu'on l'aval t ensé. Ceux qui avant la crise ont contracté 
de gros engagements ont eu à le regretter. Les échéances 
ont été difficiles. C'est le malheur de faire des affaires 
;H*ur $1<UHm» quand on n'a qu'un capital de 8Û.0OO. Toute­
fois, si chacun de nous repasse le bilan de scs opérations 
de 11)13, il n'a pas lieu de se décourager. Les condition* 
actuelles sont satisfaisantes et auv «h* la prudence et de 
la parcimonie, il n'eu est pas un qui n'arrivera pas à fair*' 
face aux éventualités et même qui ne verra nas son bilan 
encore meilleur à la fin de 1 î11 E

La cherté de la rie.— t*n parle de plus en plus de 
l'augmentation «lu coût de la vie: cette question a même 
été posée au gouvernement du Canada qui a nommé une 
commission d enquête et à notre Chambre qui étudie elle- 
même la situation actuelle, de ne vomirais en aucune sorte 
projuger la décision du comité de la Chambre chargé d'étu­
dier cette question, mais en m'inspirant de l'expression de 
chacun de ceux à qui j'ai eu Vcasion de parler de ce sujet 
tout ce problème, selon moi. résume à 1. L'impuissance 
île la production, agricole ; 'L l'augmentation des impôts 
de toutes sortes; 3. la hausse dans ies habitudes et les 
exigences bien plus que dans le- prix : L le lover et ô. les 
services humains.

La production agricole n'est plus suffisantes; ce fait 
est évident et les rapports officiels nous le démontrent. 
On estime que la population du Canada a augmenté d'un 
million depuis RMI. et on constate en même temps que la 
production a diminué au point d'importer des produits 
agricoles des Etats-Unis et ic- la 'Nouvelle-Zélande. La 
diminution de la production agricole p ut facilement être 
démontrée par le fait qu'un grand nombre de terres en 
culture ont été subdivisées en terrains autour îles villes, 
et que depuis l'abaissement de tarif des Etais-l uis les 
cultivateurs exportent leur bétail par trains complets. Je 
ne vous citerai aucune statistique, mais vous admettrez 
tous ce fait comme acquis. La conséquence a été que la 
rareté des produits en a fait hausser les prix.

D*s impôts de toutes sortes prélevés par les gouver­
nements et les municipalités ont ajouté au coût de la vie: 
personne ne peut nier cela. Prenons notre cas, à nous 
hommes d'affaires; chaque année nous voyons le chiffre do 
nos charges s'élever de plus en plus; il est évident que 
pour faire face à ces exigences il faut élever encore le prix 
des marchandises.

Les habitudes et les exigences nouvelles sont sûrement 
une autre cause du renchérissement du coût de la vie. <»n 
ne vit plus comme autrefois, on exige plus de confort ; il 
faut payer [H>ur. Ou ne veut plus vivre la vie simple 
d'autrefois; on veut être bien et très bien logé, on veut 
être richement vêtu, on veut pouvoir se payer de nombreux 
délassements, il faut payer tout cela. Une sé.ie d'indus­
trie est née de toutes ces exigences nouvelles. * es industries 
font fortune parfois. Combien je pourrais e’i nommer, qui 
ne doivent leur existence qu'au goût du confort, de la 
mollesse, des plaisirs!

Le loyer a haussé un peu partout. Ceci était inévitable.
< > nveut un logis confortable, muni de tous les perfection­
nements moderne*; il ne peut se faire autrement que le 
loyer monte. Le confort moderne avec toutes scs compli- 
«atioiis fait payer cher ce qu'il donne.

De plus l'immigration toujours plus considérable a 
besoin de se loger: et nécessairement, la demande étant 
plus grande que l'offre, les prix montent.

Enfin la hausse des salaires a contribué aussi au ren­
chérissement du coût de la vie. Je parlais du loyer il y a 
un instant, eh bien, personne ne niera que le> conditions 
de plus en plus onéreuses de la main-d'œuvre a amené 
ni cessai renient la hausse du loyer. Les ouvriers veulent 
être rémunérés plus cher, ils veulent en même temps faire 
réduire leurs heures de travail et l'on constate aussi qu'ils 
diminuent leur énergie au travail. N 'avez-vous jamais 
fait le calcul de ce qui se perd chaque jour au travail? On 
prétend qu'un ouvrier perd deux heures par jour; «>r il y a 
dan* le pays KVonyioo ouvriers, ce qui représente vM»»o,ooo 
h uires par jour: évaluez maintenant ce travail à V’> centins 

! • l'heure et voii' aurez un total de prés «1* snoiMNio par 
jour.

1! n'y a pas que lse corps de métiers qui augmentent 
leurs salaires, il en c-t de même des domestiques de tout 
ordre, auxiliaires de toute nature, de tout le monde dont 
on a besoin à un titre quelconque. Prenez le nombre des 
fonctionnaires de toutes sortes. Je veux croire qu'il y en a 
Iteaucoup de consciencieux; mais n'y en a-t-il pas aussi un 
grand nombre qui vivent aux dépens des contribuables, 
qui vivent des impôts augmentés pour faire face à l'admi 
nist ration.

Dan* ces conditions il n'est pas étonnant que le coût 
de la vie renchérisse.

Voilà eu résumé le bilan de la situation du Canada 
en général au début de cette année.

La Province «I** Québec
Si nous regardons maintenant où en est la provim-e 

de Quéliec dans h* domaine économique, nous avons lieu 
d être satisfaits. Les uns après les autres, les présidents 
«le nos grandis organisations financières ont reconnu à 
I assemblée annuelle «le leurs actionnaire* que notre pro­
vince va «le l'avant et quelques-uns d'entre eux ont même 
exprimé leur surprise* de ses magnifiques progrès.

Les récoltes ont été lionnes, l'industrie a été première, 
malgré la rareté de l'argent: l'agriculture fait de l'argent ; 
le commerce de bois a eu une bonne année tant au point de 
vue de la demande qu'au |H»int «le vue «lu prix, et l'alaili- 
tion du droit sur le bois canadien par les Etats-Unis favo­
risera une plus grandi activité commerciale entre nos 
voisins et nous. L industrie de pulpe «pii est aussi une 
grosse source d revenus puir notre province a été pros­
père.

Tout le monde reconnaît aussi que les finances de la 
province sont administrées avec sagesse: au 30 juin dernier 
le surplus «h*s recettes sur le* dé|tenses a été de 
La jHipnlation a de l'argent et à preuve d«* ceci, on cons­
tatera que durant l'année dernière seulement la province a 
retiré $ljM>4.loi; en droits de successions.

La construction a été active dans les villes, «lans leurs 
banlieues et même dans les districts ruraux.

"T
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f.a politique de- bonnes routes du gouvernement e.-t 
î ! •.' populaire et est appelée a faire un grand bien.

Bref, ou a lieu d'être très satisfait de la position 
oieiipé par la province* de Québec dans le domaine eeono-

LA CITE DE MONTREAL
Maintenant si nous envi-ageons la position de Mont­

réal. il faut admettre qu’au point de vue affaires, notre 
« né re.-te en< ore la plus grande ville du Canada. Sa pros­
périté eommereiale et industrielle est encore belle; et nous 
ii,nn> lieu d'être fiers d*v avoir contribue chacun dans 
une « ci lame part. Tout le district de Montréal a aussi 
«■:« pro.-père au cours de 1 année dernière. La vie écono­
mique e-t intense et après un ralentissement au cours de 
l'automne, l'activité a repris de plus belle dans les dernières 
-••maim-. Le commerce favorisé par une belle tempéra- 
îiiii- a lait de bonnes affaires et c est le petit nombre <1 entre 
non- «pu nV-t pas satisfait. L*indu>trie est jdus tranquille,

« uni nine des ouvriers sans travail est considérable, cela 
ut peut nous étonner; Montréal doit se ressentir avant 
tout autre de la situation générale du pay.-. Seulement 
«et état de chose n'est que temporaire et avant peu le tra­
vail \a reprendre avec la reprise des grands travaux publics 
et den entreprises privées.

Au point de vue municipal, il faut reconnaître que 
les autorités font de leur mieux pour doter la cité d'une 
-aine administration. Les élections viendront en avril: ce 
-era b* temps de juger les hommes qui ont présidé aux 
de-tinées de la métropole: les hommes de valeur seront 
reconnus et les autres mis de côté : (t'est le peupie qui juge­
ra de- aptitudes des uns et des autres. Nous serons alors 
«lu peuple pour faire notre devoir dans les intérêts du com­
merce.

Il v aurait lieu ici de parler du port de Montréal, je 
ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit déjà. Le rapport de 
notre visite paru dans le “Bulletin*’ de janvier vous rensei­
gnera mieux et plus en détail que je pourrais le faire 
maintenant.

LA C HAMBRE DE COMMERCE
de -uis rendu au point de cette revue oui nous touche 

«le plus près. Depuis cinq mois que j'ai l'honneur d'être le 
président de notre association, je cherche à me rendre 
compte de sa position exacte et du travail qu'elle peut 
faire.

En prenant la charge que vous m'avez confiée je 
me -ni- fait un devoir de m'associer plus intimement avec 
t eux qui composent l'exécutif et tous ensemble nous avons 
cherché d'abord à améliorer de plus en plus la position 
financière. Le résultat de nos efforts a été que maintenant 
notre association est plus prospère que jamais. Je ne veux 
empiéter ?ur le terrain de M. Gout hier notre distingué 
tré-orier; seulement il me permettra bien de dire que le 
-uecè- a dépassé nos espérances. lx*s finances sont en bon 
état, le bilan est satisfaisant. Le recrutement a été actif, 
la collection quoique difficile, s'est bien faite et le paie­
ment régulier des contributions s'est fait mieux qu'il y a 
très longtemps. Tout cela nous démontre que nos hom­
me- d'affaires s'intéressent à notre association et qu'ils 
veulent lui donner plus que leur appui moral mais aussi 
leur aide pécuniaire.

En prenant la présidence une difficulté a surgi au 
-ujet de la propriété, à la suite des travaux que la ville a 
fait faire devant notre édifice. Nous nous sommes efforcés

d'aplanir cette difficulté sans violence, sans recourir aux 
tribunaux: avec de la conciliation tout s est réglé a 1 amia­
ble au bénéfice tant de la ville que de la Chambre.

LE PROGRAMME DE LA CHAMBRE
Maintenant que nous nous sommes rendu compte de 

la situation du Canada, de la province de Québec et de 
notre ville, le programme de la Chambre est tout tracé.

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans de longs détails.
Les banques c/ le commerce

1a‘> hommes d'affaires qui composent cette institu­
tion devraient s unir pour obtenir tous les avantages que 
le commerce et l'industrie peuvent retirer de la situation 
actuelle.

Je comprends que tous, nous devons être prudents, 
h ya encore des nuages au firmament, mais ils passeront. 
D'ici là c'est à nous de nous préparer comme si 1 orage 
allait éclater.

Avons une grande confiance dans 1 avenir de notre 
pay-. Ce sont les hommes d'affaires qui font la prospé­
rité d'un pays; seulement il faut qu'on leur aide. Le com­
merce et l'industrie ont besoin de 1 argent. C’est a nous 
d’étudier les moyens de leur assurer toute l'assistance né­
cessaire. <>r ce qui peut manquer le plus à l'heure qu il 
est, c'esi encore l'argent. Le gouvernement détient dans 
ses coffres près de 57 millions de l'épargne populaire, de 
plus les Uniques au 2(> décembre dernier avaient prêté à 
l'étranger à courte échéants» il est vrai, $122,380,8(73, plus 
$55.st!>,2So en autres prêts, courants et escomptes. C'est 
donc un total de $1*8,200,1 13 dont le commerce et l'indus­
trie du Canada sont privés et pourtant notre pays est 
obligé d'emprunter à l'étranger, quand $2715,200,143 de 
-es dollars sont improductifs dans les caisses de l'Etat ou 
(pi'ils profitent à l'étranger. La Chambre de Commerce 
devrait continuer à s'occuper de cette question, aussi long­
temps qu'elle n'aura pas obtenu un résultat pratique. 11 
est injuste que l'argent que les banques retirent à la cam­
pagne profite aux étrangers quand il pourrait faire tant 
de bien au pays. L'état de choses est tel, maintenant, 
qu’on ne peut plus emprunter à la campagne. Le cultiva­
teur confie tout à la banque à un intérêt de 3 pour cent, 
quand le commerce et l'industrie pourraient lui payer 5 
et tî pour cent.

Pour l'agriculture
Dans le domaine fédéral et provincial la Chambre de 

Commerce devra encore étudier la question de favoriser 
l'agriculture. Il n'y a pas d'exagération à dire que la situa­
tion économique du Canada ne s'améliorera qu'en autant 
que l'agriculture prosjièrera. La conséquence de l'abais­
sement du tarif américain sera de compliquer ici au Cana­
da la situation, et à moins que l'agriculture renaisse plus 
active et se développe, le Canada ' erra sa prospérité dimi­
nuer. 11 est pénible de voir par exemple que c'est des 
Etats-Unis, de l'Australie et de l'Argentine que le Canada 
importe des produits de la ferme, quand il pourrait à lui 
seul nourrir tout l'Empire britannique. Le Canada produit 
trop de grain et ne fait pas assez d'élevage de bétail, de 
moutons, de chevaux et de volaille.

Que les gouvernements favorisent et aident de plus 
en plus la culture mixte et la culture intensive. Qu'il 
fasse l'éducation du cultivateur. Que le gouvernement 
fédéral subventionne donc de plus en plus l'agriculture.
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Ijes gouvernements devraient étudier les moyens de 
mettre un terme à la désertion des campagnes. Le culti­
vateur. comme tout le monde, souffre du renchérissement 
du prix des services humains: la main-d'œuvre lui coûte 
cher: que les gouvernements qui dépensent tant pour l'im­
migration nous amènent plus de garçons de ferme et moins 
d'ouvriers, cette immigration sera bienfaisante au cultiva­
teur et partant au consommateur.

Une autre chose que l'on devrait bien faire compren­
dre au cultivateur, c'est qu'il de\rait garder ses fils awv 
lui. ("est pour gagner plus d'argent (jue le> fils «le culti­
vateur viennent en ville; quand le cultivateur est aban­
donné par ses fils, il lui faut bien payer de la main- 
d'œuvre étrangère; et bien, qu'il paie donc >e> fils avant. 
Quand ils auront de l'argent, un peu d'argent, ils seront 
moins attirés vers les villes, ("est ce qu'on a essayé aux 
Ktats-Unis et l'essai a réussi.

de crois qu'il ne serait pas hors d* propos pour la 
(hambre de Commerce d'étudier par quels moyens les 
gouvernements pourraient aider l'agriculture. Les cultiva­
teur' f«»nt encore une grande erreur, dont quelques-uns 
ont déjà à se repentir, en vendant leur terre pour des h>t- 
de ville ou en plaçant eux-mêmes de l'argent dans l'im­
meuble inconsidérément. Ceux-là n«* s'étaient pas rendu 
compte «le toute la richesse qui est enfouie dans le sol, 
quand on se donne la peine d • l'exploiter.

Pour diminuer le rouf de la rie
La Chambre a déjà à son programme l'étude de cette 

question. Hile pourrait signaler la question du tarif au 
gouvernement: peut-être V temps est-il venu de retoucher 
à certains items pour dégrever un jnut le consommateur. 
L'action des Ktats-Unis a compliqué le problème douanier 
au Canada : l'équilibre n'est plus maintenu : b*> Américains 
profitent plus «h* nous que nous pouvons profiter «Leux. 
Le développement de l'ouest canadien a aussi rendu néce>- 
sa ire une étude attentive de ce problème. Peut-être qu'une 
retouche au tarif amènera une baisse dans le coût .«le la 
vie: c'est ce qui a eu lieu chez nos voisins.

Tx‘ coût «b* la vie diminuera aussi avec le développe­
ment de l'agriculture.

Il y aurait encore beaucoup à suggérer sur ce point 
mais il faut se borner.

Le Canal de fa Haie Géorgienne
Jamais cette question du Canal «le la Baie Ceorgicnne 

n'a été tant débattue et c'est la Chambre de Comment* 
«pii a le mérite de l'avoir remise à l'actualité. Depuis des 
semaines elle a entrepris un travail gigantesque, que dirige 
en maître M. A. 1*. Frigon, président de la commission 
spéciale ; elle a consacré à la solution de cette question, à la 
réalisation de ce projet du temps, beaucoup de travail et 
de l'argent: mais l'exécutif compte qu'il n'aura mérité le 
blâme d'aucun «les membres de cette Chambre en ce fai­
sant. parce que le succès de cette entrepiise sera le succès 
d'une oeuvre éminement nationale. La ( hambre a à lutter 
contre des géants, mais elle mettra tant de vigueur dans la 
lutte, tant d'endurance et de persévérance qu'il faudra bien 
voir un jour >i c'est la justice et le droit qui priment ou 
si ce sont les intérêts privés. Unissons toutes nos énergies. 
Jamais la ( hambre a reçu autant et d'aussi grands encou­
ragements que dans cette luth . t e doit être de bon augun. 
Le gouvernement se laissera vaincre et m* rendra à la de­
mande générale de la population du Canada.

La législation eommerciale 
Un «les ennuis «l«*nt «amffre l'homme «l'affaires c'est 

la variabilité. j«* jwmrrais «lire, de la législation commer­
ciale. D'une >e>si«>n à l'autre on «-bauge la législation, «it 
souvent dans l'intérêt «le particular: en \tie du capital 
politique «piehjuefois. La Chambre de Commerce a h* 
«levoir «le >'tHcii{K‘r de faire ce»cr c«-tte habitmle. 11 faut 
plus «le permanenœ dans la législation. Qu'on «hume, au 
moins, î«- temps à une I«*i de produire t«>u-> ses effets. CVst 
aussi notre devoir d«* bien surveiller le> !«>i- qu'on fait. 
Car exemple, prenez la loi touchant l'élection «h* domicile. 
Du «lit que cVst «bins l'intérêt «lu cultivateur et «lu mar 
chaud de la campagne qu'on vient la changer: eh bien. 
«•«*st !«• ««mtraire «pu se produira. Si cette l«*i est vot«V par 
le Conseil législatif, !<• cultivateur et le marchand de la 
campagne vont \<»ir leur crédit diminuer «le moitié. Le 
commerce et l'industrie ont déjà assez de chargee à sup­
porter sans «pion vienne eneoiv lui arrach«*r ce «pii leui 
r«*ste «le privilèges.

.1 Mont ri al
La l hambre « 1 * * Commerce continuera «««mine par i«* 

pas-é à s'intéresser à l'administration civique. Montréal 
n-tire «le> revenus consitlérables: il faut «pi'ils soient juge­
ment employés.

La question «le l'évaluation municipale «pii hausse 
dans «les proportions considérables «Tannées en années e>t 
une «les quest ions «huit notre Chambre doit s'oc«*u{H*r plus 
«pie jamais. \«*u> Taxons déjà demandé: il faut «pu- pour 
d i« i à ’ t es années Téxaluation ne s«*it pas changée. 
Que va-t-il arriver, si ««-la «-ontimu*. comme on fait depuis 

La Chambre rendrait aussi un grand servie»* à {«‘ti­
lt- m«»n«l«* >i «•!!♦* étudiait la question «lu transport à Mont­
réal. I/agrandissement «lu t«*rrit«ure «le la <*ité à remire <•«• 
pmhlème «Turn* solution très difficile, mais il ne devrait 
«l«‘iix ans?
pas etre au-des<ms «b* n«*s l«»r««*<, mais s«uum«*s tous trop 
intéressés.

/*. n faveur de 1 enseignement 
La ( hambre «b* C« un merci* a donné dans b* passé tr«»p 

d«* preuves «le I attention «pi elb* porte à la cause «b* l'ensei­
gnement utilitaire pour qu'elle cesse «le s'œcujier «i«* celte 
questi«m. 11 y a bien des aspœts à cette «pie>ti«»n : il y aura 
lieu d'en examiner quelques-uns «le plus, au «*«»ur- «lu nou­
vel exercice qui s'ouvre. Uîus que jamais la (’hambre 
«le Commerce va s intéresser à 1 Hcole technique «■{ à l'école 
des Hautes Htudes. Rien ne sera éjmrgiié de n«*tr«* part 
pour aider au succès «b* «e> deux grandes «*u\rcs. ap|*elés 
à faire tant de bien à notn* jeunesse.

Pour / amélioration du rom merer 
Un projet dont l'étude mériterait l'attention «b* notre 

Chambre, serait celui «b* réunir chaque année toutes les 
organisations eommereiales de notre ville pour conshlc- 
rer ensemble ce qui pourrait être fait «*n \u«* d'améliorer 
les comlitions eommereiales. A eette réunion plcinicre 
chaque gr«»u}»e du œinmem* {pourrait faire ses observa­
tions. exposer ses liesoins, sou met in* ses suggestions et «b* 
tout eet échange «le vues il y aurait beaucoup de bien à 
r«*tirer. dans l'intérêt «lu conimercel

.1 fa t h am lire de eum tnerce 
Quant an travail à faire dans l'intérêt «le 1$ Chambre, 

il y en a un qui > impose: c'est eelui d'élargir s**s cadres. 
1! faut augmenter l'effectif. Il y a encore trop «Thonim«*s

C9A
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< 1 iffnn» qui seraient de précieuse acquisitions pour nous, 
ij.ii m- v,,nt pas joints à notre association. Nous allons 
rîmlicr 1» > meilleurs moyens de faire plus et mieux con­
naître notre institution, son but et ses oeuvres. Pour cela 
1 Y\«Vutif compte sur le concours de tous les membres: 
non.' poursuivons tous un but commun, aidons-nous.

.l'ai terminé, messieurs. Il me reste à souhaiter la 
bn-nwmic aux nouveaux conseillers qui sont appelés à 
collaborer plus directement avec l'exécutif à l'oeuvre de 
la Chambre. Je suis assuré tie toujours trouver en eux 
• I* » < ollaborateurs dévoués et désintéressés.

h ne saurais non plus terminer, sans un souvenir 
pour ceux de nos membres qui sont morts au cours de 
l'année. Parmi eux, il y en eut qui s'intéressèrent plus 
ou moins, ou de plus près au travail de notre institution; 
mai." tous ont été des citoyens intègres et dévoués à la 
prospérité de leur ville.

.b* dois enfin des remerciements aux représentants 
do journaux, qui avec un zèle inlassable ont travaillé à 
leur manière, eux aussi, aux succès de nos travaux en 
donnant toujours une précieuse publicité à nos délibéra­
tion:» et à nos projets. Nous leur en sommes reconnais­
sants <*t nous comptons dans l'avenir encore sur leur bonne 
\ ohm té et leur générosité.

La revue «les travaux «le la 
Chambre

EM'VOUT HE M. 11. r. nul VIS, S‘t n taire.

Monsi *ur le président,
Messieurs,

Reprenant la série des rapports annuels du secrétaire 
que j'inaugui iis l'année dernière, il me fail plaisir de 
i oiiMgiuT ici h travail an a *’ par la C hambre au cours 
de l'exercice qui vient de si* clore.

t e travail prend plus d'importance à cause du 
développement que prend la Chambre de Commerce, et 
ovi prouve que notre institution poursuit bien la mission 
que lui «mt assignée ses fondateurs.

Le travail de VExécutif.
Kn dressant le présent bilan, je ends «le mon devoir 

• le signaler d'abord le travail accompli par M. le président 
«•t s«*> collègues de 1 Exécutif.

Au mois de septembre, le lieut.col. Labelle, voyant 
que ses occupations devenaient trop nombreuses et trop 
importantes, et si» voyant dans l'impossibilité «le continuer 
ses fonctions, a remis le mandat qui lui avait été confié. 
A l'unanimité M. Adélard Foriter était ensuite investi de 
ses p«>uv«drs et prenait l'exercice de ses nouvelles fonctions 
le lî septembre.

A cette date, le Conseil ayant à remanier l'Exécutif. 
M. S. 1). Joubert devint premier vice-president; M. 
Frank Pauzé. second vice-président : M. J. F. Loisel fut 
appelé à remplir au Conseil la vacance faite par l'élection 
«h» M. Pauzé à la vice-présidence.

Aussitôt entré en office le nouvel Exécutif, sur l'ini­
tiative de notre actif président, entreprît de recherchei 
à faire remplir de mieux en mieux la mission de notre

Chambre et surtout d'améliorer la situation financière. U* 
succès <le cette initiative a été t«*l qu on a vu aussitôt les 
membres s'intéresser de plus près à notre institution et à 
ses oeuvres, connue nous le verrons.

Le trnnul des Conseillers.
La liste «les présences «jui a été» déposée l«>rs de la mise 

«*n nomination peut donner une idée du travail accompli 
par messieurs les Conseillers. Le nombre des séances au 
«ours de l'exercice qui vient de se clore a été «le 34, et 
l'état suivant établit le chiffre des présences pour chacun 
«les Conseillers sortant de charge.

M. Adélard Fortier, président............. 34
M. S. I>. Joubert, 1er vice-prés............... 28
M. Frank Pauzé, 2ème vice-prés........... 31
M. Ceo. (îonthier, trésorier.................. 8
M. \Y. I . Roiviii, secrétaire.................. 33
M. L. J. Lorangcr, C. R........................  *
M. Léon Carneau, C. R........................... 10
M. Baillargeon, J. B................................. 6
M. Berthiaume, Arthur..........................
M. Rédard, Rodolphe.............................. 20
M. D'Argeneourt. L. O............................ 5
M. Desmarteau, Alex............................... 2
M. De Tonnancour, L. C....................... 21
M. Dufresne, Oscar.................................
M. Ethier, Joseph.................................. 11
M. Filiatrauît, Joseph........................... 21
M. Frigon, A. P........................................ 10
M. Gagné, Léon...................................... 8
M. Gareau, J. 0........................................ 7
M. («ranger, Alph. A................................ 0
M. Gravel, Ludger................................... 22
M. Labreeque. J. 0................................... 25
M. Lavallée, A. S...................................... 4
M. Loisel, J. F........................................... 8
M. Martin. C. K....................................... 8
M. Rolland, Emile.................................. 29
M. Tarte, Eugène.................................. 9

Comme vous'pouvez vous en rendre compte, l'assis­
tance aux séances tant du Conseil que de la Chambre a 
été plus nombreuse. C'est un progrès de plus, et une 
marque certaine du plus grand intérêt porté à la Chambre.

Les questions soumises au Conseil ont été variées et 
importante*, et chaque fois on a vu que ees messieurs leur 
ont accordé toute leur attention, en leur donnant la solution 
la plus propre à protéger le commerce.

Changement des heures des séances.
Si «m se demande ce qui a contribué à faire augmenter 

le nombre «le l'assistance aux séances, on constatera que 
cette amélioration est due au changement de l'heure des 
réunions.

Quand il accepta la présidence. M. le lieut.-col. Labelle 
n'étant libre qu'à la fin du jour, demanda et fit voter par 
h» Conseil une heure de plus pour la convocation des 
séances: ainsi l'heure fut portée de 3.30 à 4.30 heures; ce 
fut une grande amélioration. Aussitôt on vit l'assistance 
si faire plus nombreuse. le fait s'explique simplement. 
A 4.30 heures, les hommes d'affaires peuvent laisser leurs 
bureaux: leurs affaires de banque sont faites, la corres­
pondance est terminée. Ils peuvent s'absenter jusqu'à la

5
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Tin du jour. Seuls les marchands détaillants n'ont pu 
profiter de cette amelioration; cela se comprend. L'après- 
midi est le temps où la clientèle vient surtout acheter. 
Pour eux la meilleure heure serait 11.30 1 avant-midi, 
parce qu alors ceux d entre eux qui font partie du Conseil 
sont généralement en ville, pour régler leurs affaires.

A tout événement 4.30 heures est la meilleure heure 
du jour pour les réunions du Conseil.

Pour les réunions générales île la Chambre l'Exécutif 
a inauguré en novembre les séances du soir, pour faire un 
essai. Ce fut un heureux essai, car l'assistance des mem­
bres fut plus considérable que jamais. C'est une coutume 
que l'Exécutif continuera sans doute, pour faciliter à t«»u- 
les membres l'assistance aux réunions.

Les membres de la Chambre.
•le viens de signaler que l*as>istanee des membres avait 

été plus considérable; il en a été de même de l'attention 
portée à la Chambre. Je vois une preuve de ceci dans le 
recrutement fait par les membres eux-mêmes et par le 
paiement des contributions. Le trésorier vous renseignera 
mieux sur la situation financière de notre institution. 
Quant à moi je puis dire que le recrutement a été ai t if et 
qu'au cours du dernier exercice l'effectif des membres 
s est augmenté de 1*C. (' est un succès.

En retour de cette attention des membres l'Exécutif 
décidait en novembre de les convoquer à l'avenir person- 
nellement par avis aux assemblées générales: de cette 
façon les membres sont tenus en contact plus étroit avec 
leur institution.

Le travail au secrétariat.
Comme je le disais plus haut, vu l'importance de 

plus en plus grande que prend la Chambre de Commerce, 
le travail du secrétariat a aussi augmenté, et la tâche à 
accomplir est grande et je me plais à reconnaître qu'elle 
est abattue avec zèle et discernement par l'assistant-secré- 
taire dont tout le monde se plait à reconnaître la bonne 
volonté et le dévouement et par sa collaboratrice non 
moins dévouée, dont la longue expérience aux services 
de la Chambre est aussi hautement appréciée de tous.

La correspondance se fait de plus en plus volumi­
neuse, de même en est-il pour la comptabilité, la per­
ception des contributions, les affaires de banque.

Les morts de l'année.
Au cours de 1 exercice 1913-14 la mort nous a enlevé 

encore plusieurs membres, dont le plus illustre est sêire- 
ment Lord Strathconc, qui avait accepté d'être membre 
d honneur de la C hambre de Commerce du District de 
Montréal. Les autres décédés sont MM. Flavien Granger. 
Emmanuel St-Louis. J. B. Bourassa. L. .T. Lijoie. Léo- 
nidas Villeneuve. Joseph Courtois, L. A. Delorme. \ap. 
St-Amour, Napoléon Daunais. Dr Isidore La violet te. et 
Alfred B. Trudel.

Conférence* et causeries.
Quatre conférences ou causeries ont été données du­

rant l'année sous les auspices de notre Chambre.
M. Hector Autbier. agent des terres de la Couronne 

dans 1 Abbitibi. à 1 aide de projections lumineuses, nous 
a fait voir les beautés et ha richesse de cette grande contrée 
que traverse le Transcontinental.

Dans une causerie non moins intéressante, M. G. N.

Ducharme, ancien president de la Banque Provinciale, 
nous a parlé de la réforme de la loi des banque-, et de 
certaines suggestions qu'il aurait eu l'occasion d»- -»>u- 
mettre au Comité.

M. le Dr Brisson, prenant occasion dune demande 
des Chambres de Commerce de Levis et île Québec pour 
i ni]»êcher le travail des brise-glaces au Cap Bouge, a traite 
devant le Conseil de !a question de- inondations et de- 
dégâts considérables occasionnés sur les rives du Saint 
Laurent.

Enfin. M. James Mood Pogue, vice-president île la 
Sheldon School of Bu-in<-- S» iem e, a parlé aux membres 
de l'art de l'homme d affaires. Cette conférence a eu un 
plein succès et fut des plus instructives jmur tous.

La convention de la Federation des ('Itombres 
de ('oui tuerie.

Comme Us années pensées la Chambre de Commerce a 
ciivové des délégués à la convention de la Fédération des 
Chambres de Commerce qui - e-t tenue a Chicoutimi en 
août dernier. M M. le lient. » ol. \. E. LaLTe. Armand 
Chaput. Georges Gonthier et Arthur Lettioni ont repré­
senté la Chambre.

/ tn dations reçut s.
Je ne donnerai pa- la liste détaillée de - invitations

reçues par notre Chambre. elles sont trop nombreuses.
Comme par le passé toutes les grande- organisations ont
invité notre Chambre à -e faire représenter. quand elles
ont donné quelques fetes, ou »lin«*rs. A la liste îles année- 
dernières il faut ajouter les noms de la Bourse Immo­
bilière. qui a donné il y a quelques semaines son premier 
diner annuel, puis la Chambre de Commerce de la rive sud. 
qui est une fédération de représentants de Montréal-Sud. 
Saint-Eambert. Chambiv et D»ngueil ; cette nouvelle orga­
nisation a donné un grand banquet le ♦*» février à l'hon. 
M. llazen. ministre de la marine, et à Sir I.orner Gouin. 
Autant qu elle l'a pu la Chambre s'est fait représenter 
par son président.

Le “Bulletin de la Chambre."
Comme dans le passé le service du HulletiH a été fait 

aux membres; on s'est efforcé de le rendre le plus intéres­
sant que passible; seulement je crois que l'intérêt ne grandi­
ra qu'en autant que les membres y porteront une attention 
plus étroite. 11 serait bon que chaque membre nous signa 
lât les réformes ou améliorations qu'il croira devoir être 
utiles de faire: ainsi la coopération des membres sera plus 
immédiate, et la Chambre en Wnéficiera.

Les questions soumises éi la Chambre et le travail 
des i 'omîtes.

J'arrive maintenant au relevé sommaire des ques­
tions diverses qui ont été soumises aux comités de la 
Chambre, dont les membre- qui travaillent font preuve 
d'un grand dévouement.

Le comité des présidents a eu à s'oeeujKT au cours de 
l'année: 1° Du choix des questions qui ont été soumises 
à la Convention de la Fédération des Chambres de Com­
merce de Québec*; V D'étudier un projet d*- réforme dé­
règlement- de la Chambre, dont il sera que-tion plus loin: 
3' D'une enquête sur la vie chère. Ces deux dernière­
quest ion- sont encore à l'étude.

Le Comité de Législation a étudié lo un projet dan- 
îe but d'amender la loi des banques en vue d'a-surer plus
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lmranti*' aux «léjMjsants. lue résolution a été envoyée 
ai jeu\. rmiiK-nt à cette fin. mais rien n’a été fait.

: . I y. important amemlement à la loi régissant la 
:.:. cm 1 >!<m> a aussi été étudié par le comité «le législa­

tion • i la ré>olution préparée* dans le temps a été acceptée 
j-ar a Lr«.u\orn«*ment provincial <|iii a fait voter Famemle- 
rm-nt «l* >i ré.

rue erreur découverte dans la rédaction française 
«li- ! \rt. î 1!* du Code municipal concernant les taxes sur 

• - maeliineries a été signalé au gouvernement provincial, 
<1 a promi> de faire corriger cette erreur.

Im t'omme dans le passé le comité de législation s'est 
pr<anmeé (outre tout changement à la loi régissant Félee- 
r n*n de domicile. Des demandes et des instances ont été 
fade" a narine pour emjtêcher la passation «le tout projet 
jM.ii\anî r«-"l rcimlre les privilèges des coiniuerçaiits.

' • La revision de> reglements a été «Faboril confiée 
au ...mité de législation «pu a demamlé «h* >'a«ljoin«Ire 

\.'. ut if *t le> anciens présidents pour faire «i* travail, «pii 
< '! « Il coins.

I.i ( tintih des / runs port s. — Le Comité «l«*s 1 rans- 
p.>■ :' a ctudic lo la «piestion «!♦• «»ni"truir«* une route inter- 
p: >>\ i h. laie «titre Montréal «*t Toronto. et s est «léclaré 
! a >i aI•!«• a ce projet ainsi qu'à etdni d«» construire *lt*s p«»nt>

• titre la t< rr«* ferme «*t Flic «!«• Montréal près «le \ and rend.
I a «|U« "ti«m « >t « il suspens. et les gouvernements ont encore 
a «|iu*"tion à l'étude.

Vo L'etablissement «l'une ligne courte maritime entre 
Cumula « t l'Irlande a au»i fait l'«d>jet d'une étude «le

• e comité. A «anse des désavantages signalés par le «*omité, 
ic ( ..U', il n'a pas « ru devoir recommander «e projet.

... Des \«>is nombreux ayant été «««minis sur les che­
min" «le f«*r «l«*s quais appartenant à la commLsi«»n «lu jmrt 
«le Montréal, lt* comité a préparé un rapp««rt «lemamlant 
a la commission des chemins «le fer d'établir «pii «*st res­
ponsible «le «es vols. Li question «*st encore à Fétiule «h*- 
\aiil la « ommission «l«*s chemins «!«• fer. seul«*meiit la com- 
mi"i"ii du port a nommé «les agents jKuir surveiller plus 
. ; !.*item« nt l«*s quais.

L. De; uis plus d'un an la Chambre demandai* 
l'abc!iti«*n «h* la valeur spécifique >ur les colis {Histaux 
venant «le l'étranger. I n récent avis «lu service «1«*< «bnia- 
i.c' i.«.ii" annonce que cette valeur n'a pas été abolie. mais 
«juc >..ii chiffre a été {mrté «le $Î5 à $.*»«>; «'est ce «pii avait 
et, demamlé à l'origine par l'auteur de cette question.

M> La tic Générale Transatlantique ayant décidé «U* 
r«-{«reluire >«>n serviic entre le ('an ad a et la France le «i»ml- 
!. a demamlé «jue Montreal fut choisi eomuie ]««»rt termi­
na." ; et l'été dernier les vaisseaux «le cette compagnie ont 
\i" te notre p«>rt.

«.«* Le commerce ayant à se plaimliv «les retard" »!«*> 
compagni«‘> de chemins «h* fer «*t «l'autre |«art les conipa- 
Lrm«" ini[«osaiit «les frais «le surestaries (demurrage), le
• «unité a pa>sé une rés««lution demandant à la «i>mmissi«ui 
d. " « lieniins «le fer que ces frais de "demurrage" soient 
rec:pr«Hjues. La «piesti«>u en e>t là en«*««re devant la com- 
mi>"ion des chemins «le fer.

î«» Les compagnies ont fait annoncer il y a quelques 
nu*i> «pi elles ne feraient plus la livraison «les marchan­
dais dans la ville: le comité «les transports fut saisi de 
ccîtc *pie>ti««ii: mais depuis les compagnies sont revenues 
>ur leur «hvisioti. et à partir du 1er janvier elles ont con­
tinué la livraison avec une élévation des taux.

N» Enfin le comité a encore à l'étude la question d’un 
embranchement reliant M«»ntréal au Transcontinental ; l'é- 
tmle «le cette question sera reprise au plus tôt.

!N> La question <l«*s inomlations et du service des brise- 
gbue a été aussi référée au comité «les transports, on pren­
dra ac tion plus tard.

!<»«> La réduction «lu coût du téléphone dans les quar­
tier." excentriques e>t encore une autre «piestion que le 
comité «levra reprendre, son travail n'ayant pas encore eu 
»1«* résultat satisfaisant.

Comité îles affaires muniripales.— lo La prévention 
«les incendies à Montréal a fait le suj«*t «le plusieurs débats 
au « «unité «les affaires miiiii«-ipales, qui a préparé un* rap­
port élalniré dont copie a été adressée aux autorités de la 
ville.

Comité du ('anal de la Haie Géorgienne. L’e comité 
créé en 1!>1? n'avait encore rien fait quand le 17 décembre 
dernier il fut remis au travail à la suite «Finie décision 
«lu conseil. Depuis, ce comité travaille avec énergie, grâce 
a son actif président. M. A. I*. Frigon, au succès de la 
«•anse «j u i lui a été ««uifiéi*. damais un travail aussi impor­
tant n'a été fait par la Chambre sur cette question.

Le i'omile de I Ecole des liantes Ftudes. Ce comité 
a a étudier présentement par quels moyens on pourrait 
établir une intimité plus étroite entre l'Ecole «les Hautes 
Etudes et la Chambre. Cette question est venue à la suite 
«1 une interpellation faite au conseil pour connaître les 
noms «1« < «léîégués de notre Chambre à Fétide «les Hautes 
Et iules.

Le ComUt de Recrutement organisé au cours de l'an- 
mi*. s est réuni une f«»i> et a demandé au enseil de faire 
préparer une brochure pour mieux faire connaître la Cham­
bre. en vue de faciliter 1«* recrutement. Sa demaude fut 
accordée.

Le ('omile des 1 ogageurs de Commerce inauguré aussi 
au ««mrs «le l'année a fait «lu bon travail et il s'est intéressé 
surtout à l'amélioration des hôtels. Son travail a été cou- 
mnné «1«* suei*ès puistpie le gouvernement a «léciilé de nom­
mer «les inspecteurs d'hôtels.

De plus le «imseil a décidé à la demande de ee comité 
«le tenir un registre des plaintes contre les hôtels de la 
campagne, en vue de nnqiérer à leur amélioration.

A ourdies corn missions. La commission d'exportation 
«*t «1 inqmrtation «»t celle «les relations interprovinciales 
créées au «ours de l'année n'ont pas encore fonctionné.

Sous-comite finir les travaux «le la rue Saint-Gabriel. 
Ce sous-comité conifiosê «le l'Exécutif s'est occupé de régler 
une difficulté surgie a la suite de la décision prise par la 
ville «le baisser le niveau de la rue devant notre immeuble. 
la*s négociations de notre sons-eoniité a obtenu «le la ville 
un règlement satisfaisant |H»ur les «lomniages causés à 
notre éilifiee.

Sous-comite du voyage en Europe. Le conseil avant 
décidé d'ajourner à plus tar«î le projet «le eomluirè en 
Europe une mission canadienne d'hommes d'affaires, le 
sons-eoniité chargé «le I étude de cette question a été relevé 
de ses fonctions.

Autres guest ions à l'étude. La restriction des privi­
lège" t!e> proprietaires «le magasins, soulevée deux fois 
au cours «le l'année, est restée à l'étude, et reviendra plus 
tard a 1 ordre «lu jour. Il y a la procédure «le propagande 
à publier, et 1'organiastion du registre des hôtels à faire, 
qui recevront î attention «le l'exécutif au plus tôt.
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Tel. Bell Main 4912

P. A. GAGNON
Comptable Licencié 

Chartered Accountant
Chambres 315, 316 et 317

C lifice Banque de Qu êb

11, PLACE D’ARMES
MONTRFAL

J Arch L»R. 
C A LJ.

Eu*rne Ttude 
L1C.

LaRue & Trudel
CO rfPTABLES - AUDITEURS 

Liquidation* de Faillites 
Règlements entre Debiteurs et Créanciers

EDIFICE DOMINI )N

126 rue St-Pierre - Québec
f 45*0

Tel Bell :
4521

Eugène Prévo*
L I. C.

Rodolphe Rédard 
L- I C.

Prévost & Bédard
EXPERTS COMPTABLES. 
Auditeurs et Liquidateurs

Edifice Royal Trust, 107 St Jacques
CHAMBRE SOS Tal M. n 1055

Alex Desmarteau
Comptable auditeu

Spécialité :—
LIQUIDATION DE FAILLITES 

COMPROMIS EFFECTUÉS.

No 60 Eue Notre-Dame Est
MONTREAL

Tel. Bell, Main 5285

Ernest St. Amour
Comptable et Liquidateur de Faillites 

Chambres SIS et 514 

Enifice Banque de Quebec

Commerce

JOS. BRUNET
Manufacturier et Importateur de

GRANIT A CONSTRUCTION, 
MONUMENTS. ETC.

575, Chemin de la Cote des Neiges,
M. Bell Up 14ht MONTREAL

Joseph Fortier limitée
Fabricant - Pao ^-r

PAFETEPiE MERCANTILE
i .es de Comptabilité, formules en fonds et sui 
commande. Fourniture jK>ur chancellerie.

Atelier de Typographie,
Reglure et Reliure

GAUFRAGE. RELIEF ET CAMEE 

Encoignure Notre-Dame et St-Pierre. 

MONTRE\L
ré i. Bell Main 444 TCL Pen. Main 445
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Commerce

C. E. Racine & Cie
COURTIERS EN DOUANE

SUITE 121

Edifice Board of Trade. Montreal

RAMSAY & KELLY
Matériaux de Construction

Chaux Brique*. Sable. Gravoi*. Couleur* 
à Mortier, etc.

Plâtre et Ciment a Mur “ALBA”

510-511 EDIFICE RANQUE QUEBEC
MONTREAL.

Tel. Main 3525 - Tel. St-Louis ISO!

SUCCURSALE :
Coin Durocher et C. P. R. Trahit.

H. Beauregard
bntrepn m»ur Général

70, Sr-JAGQUES
MONTREAL

Tll. Ma N4 73»

GRAINES DE CHOIX
Four Jardins et Fermes

Graines de I.égmxïes et «h? Fleurs 
tie toutes sortes. Arbres Frui­
tiers et tTOrnement. Outils «t 
.\eeeas<ares de J an linage. ::

Catalojrtie Illustré GRATIS sur demand»-.

I>UPUY & FERGUSON
Marc h a i .d %-Grami t r*

38 Place Jacques-Cartier, - MONTREAL

11 Place d’Armc*. Montreal

Rougier Freres
<Cle Incorporée I

IMPORTATION DE

PRODUITS FRANÇAIS
Maison d’Achat : 9, Place des Vosges, Pari-

Siège Social t

m Notre-5sre Fst, iwrtrea

PHQP4ES
Factory *a-" 8871 
OFFiCF 67S

J, D. CMU3**0 President 
J, U WFUN ER, Vite Près.
H N. OSBORN, Sec. Teas,
P. KENT. Factory S«ot‘

THE REINHARDT MFG. CO. Ltd
389 St. Paul St., Montreal.

Brass Finishing and Spinning. Silver Gold 
ami Nickel Plating, Close Plating in Silver 
and Bra*^. Carriage EU-ctrie Fixtu­
res ar>d Portables Silverweare. Clocks 
Fa nev Goods*, Kuan el wart.

I
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LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA
La Treizième Assemblée générale annuelle des 

Actionnaires de la Banque Provinciale du Canada 
a été tenue le 28 janvier, à mid* dans le Bureau 
de Direction de la Banque, au Bureau Central 
Place d'Armes.

Parmi h*> actionnaires présents étaient MM. Odilon 
David. P. K. McCaffrey, représentant la Succession Hono­
rable Ju>. O Brien, MM. (L N. Monod, L. \\. Leduc, 
Thomas Préfontaine, jr., l éelievin A. K. Priai homme. II. 
C. I.ajoie, Péchevin .L l . Emard, All. St-Cyr, I H. Dan- 
dtiraml, Aohillo Bienvenu, Delplii> Vcrdon, (luillaume (*a- 
onior. Sir Ah*\. Lacoste, MM. II. Laporte, docteur I*. .P. 
Lachapelle, Alph. Racine, Martial Chevalier, L. J. < >. Beau- 
ohemin, (1. M Bosworth, \\. L. Cars ley, honorable Louis 
Beaubien, lanorètle Bienvenu et autres.

Sur motion tie 1 honorable Louis Beaubien, secomlee 
par Monsieur C. M. Bosworth, Monsieur IL latporte est 
prié d'agir eomtne préi-ident «le 1 assemblée.

Sur motion tic Monsieur L. J. O. Beauchemin, secon­
dée par Monsieur Alph. Patine. MM. McCaffrey et Moncel 
sont nommés scrutateurs, et Monsieur Tant-rètle Bienvenu, 
secrétaire (le l'assemblée.

Le président de l'assemblée prie le secrétaire de don­
ner lecture de l'avis public convoquant I assemblée et au», 
des minutes de la dernière assemblée des actionnaires, mais 
à la demande unanime des actionnaires présents, ces minu­
tes sont considérées comme lut*s et adoptées.

Le secrétaire fait la lecture suivante du Rapport du 
Conseil d'Administration, de celui «les Comm is>a ires Cen­
seurs, Compte de Profits et Pertes et du Bilan pour l'année 
1913.
RAPPORT PRE8HXTK PAR LL CONSEIL D'A DM l-

X 1STRAT10N A L'ASSKMBLKF. OEXKKAEE 
ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES.

LE 28 JANVIER 1011
Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous rendre compte des opé­
rations de la Banque pendant le dernier exercice et de 
soumettre à votre approbation le Bilan et le compte de 
Profits et Pertes arrêtés au 31 décembre 1913.

Les résultats de l'exercice écoulé ont été favorables; 
les bénéfices réalisés sont les plus considérables depuis la 
fondation de la Banque» soit 1*J |>our cent du capital versé.

Vous savez tous, Messieurs, les événements qui ont 
marqué l'exercice qui vient de finir, une tension monétaire 
s'est fait sentir dans tous les pays étrangers généralement 
et le Canada devait nécessairement souffrir de cette situa­
tion par le renchérissement de l'argent qu'elle provoquait ; 
par mesure de prudence, et à raison de ces circonstances 
particulières votre Banque a du maintenir une Réserve de 
Fonds et d'effets facilement négociables d'un chiffre con­
sidérable durant toute l'année. IV' fait, vous pourrez 
constater par le Bilan, que les argents en caisse et en ban­
ques aussi bien que les prêts «à demande sur nantissement, 
et les effets de tout repos comme placements figurent au

chiffre élevé d'au-delà de SEPT MILLIONS DE DOL­
LARS, soit 65 l-l pour cent de nos obligations au public.

Cependant, notre clientèle du Commerce et de l'In­
dustrie n'a pas eu à souffrir de cet état de choses, nous 
croyons avoir toujours favorablement répondu aux exigen­
ces légitimes, et ce non seulement aux maisons de premier 
ordre, mais encore à beaucoup de modestes commerçants 
quand nous nous sentions assurés de leur esprit de pru­
dence, de leur amour du travail et de leur honnêteté; et ce 
n'est pas là un des moindres services que nous rendons à 
nos compatriotes.

L'actif total de la Banque accuse maintenant la som­
me de au-delà de TREIZE MILLIONS DE DOLLARS, 
et le développement de la clientèle nous a obligés de faire 
l'ouverture de neuf nouvelles succursales durant l'année. 
Donc, y comprenant le Bureau Central, la Banque a main­
tenant soixante succursales établies dans les provinces de 
Ouélwv. d'Ontario et du Nouveau-Brunswick.

Lis Profits Nets de 1 auéée ont été de $190,126.12, et 
de cette somme, celle de $.*>0,01 M» a été po? tée au Fonds de 
Réserve, qui est maintenant de $625,000; U* montant total 
de cette Réserve, comme vous le savez, ne représente que 
des profits accumulés, car le> actionnaires n’ont versé que 
le pair des ac tions qu'ils possèdent. Un montant de $56,- 
01L2.S a aussi été réservé pour faire face à la dépréciation 
sur les Debentures Municipales et autres placements de 
premier ordre, lesquels ont subi une baisse durant Tannée 
à raison de la tension monétaire; cette dépression n'est 
que temporaire et tous ce> placements devront bientôt reve­
nir à leur valeur normale.

Fn conformité à la nouvelle l.oi des Banques, vous 
>erez appelés à nommer des Auditeurs spéciaux qui devront 
vérifier l'actif et le passif de la Banque annuellement; 
cette innovation aura des résultats heureux, nous n’en 
doutons pas, car cette vérification indépendante de l'Ad­
ministration aura pour effet d'affirmer davantage votre 
confiance et celle «les déposants dans les affaires de la 
Banque.

\ ous serez également appelés à voter de nouveaux 
"Règlements Administratifs’, et copie de ces règlements 
sera adressée à chacun des actionnaires.

Toutes les succuursales de la Banque y compris le 
Bureau Central ont été dûment inspectées durant l’année, 
et suivant un Rapport spécial qui vous sera lu, vous cons­
taterez (pie Messieurs les Commissaires Censeurs ont aussi 
exercé une vigileance active sur le Département des Dé- 
pôts d'Epargne de la Banque.

Nous trouvons ici l’occasion de rendre un nouveau 
témoignage au zèle et au dévouement des Messieurs qui 
composent cette Commission de Contrôle, si utile à l'Ins­
titution.

INous avons à coeur de mentionner ici îe zèle dont le 
Personnel a fait preuve au cours de ce laborieux exercice, 
aussi l'adoption d'un Règlement pour la création d'un 
Fonds de Pension vous sera soumis à “ette assemblée, et 
nous ne doutons pas que vous donniez votre approbation à 
cette mesure de gratitude bien méritée et si nécessaire au 
maintien du succès de votre Institution.

Pour Messieurs les Administrateurs.
(Signé) H. LAPORTE» Président.
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COMPTE DES PROFITS ET PERTES 31 DECEMBRE 1913
CREDIT

Balance au crédit de Profits et Portos, le 31 décembre 191*3.................................................................................... * 13.S66. Il
Profits de Pan née finissant le 31 décembre 1913, déduction faite des frais d*admini>t rat nui. intérêts

sur dépôts. réserve pour intérêts perdus sur billet non eehu> et provision pour pertes..................... 190,136.13

DEBIT
Pour quatre dividendes trimestriels, en tout 6 pour cent ....................................................................................
'Taxes Provinciales. Munioipales et. autres payées durant l'année.....................................................................
Amortissement sur les Edifiées et Ameublements de la Bampie. et allocation pour ie maintien des nou­

velles succursales.........................................................................................................................................................
Réduction pour dépréciation sur obligations et délnuitures appartenant a la Banque.................................
Porté au Fonds de Réserve sur les profits de l'année...............................................................................................

. —?r-r—r^-r —T- T
Balance au crédit de Profits et Pertes, le 31 décembre 1913...............^......................................................

$303,993.33

s ÔOjMtO.OO 
9,315. H

1 Es33.o3 
50.9 1 1.30 
50,0i. M IJ ?:,

$191,1i>.; t 
13,873.19

$303,993.V t

FONDS DE RESERVE:
Balance au 31 décembre 191*3..................................................................................................... $575.000. oo
Porté au crédit de ee compte le 31 décembre 1913.............................................................. 50.000.oo

-----------------------5.000.00

Pour le Pureau de Direction:
(Signé) :

H. LAPORTE, Président.
W. K. CAUSEE Y. Vice-Président. 
Lot is BEAT BIEN. Directeur.

Vérifié et trouvé exact:
( Signé)

TA W RF DE lUKWKM . Eérant-Rénéral.
•L W. L. FOREE T, Inspecteur.
dos. BROSSARD. t omptabîe en ( hef.

1/ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES A El
28 JANVIER 1914, A AUDI.

LIEU LE

Rapport Général Ae la Banque au 31 Décembre 1913.
PASSIF

Dépôts ne portant pas intérêt..................................................................................................................................... S l,965.o*.»5.33
Dépôts portant intérêt, y compris Eintérêt aeeunmlé jusqu'à la date de l'état................................... 0.S50.K13.ut
Balances dues aux Banques et Correspondants dans le Royaume -lui et à l'Etranger......................... 1.lo9.39o.69

S1«>,331,198.90
Billets de la Banque en circulation........................................................................................................................... 1,1 lô,933.oo
Dividende déclarés et non encore payés....................................................................................................................... 1,371.11
Dividende déclaré et payable le *3 janvier 1911....................................................................................................... 15,ooo.oo

Total des obligations au public.......................................................................................................................... $11.391.190.lo
Capital versé........................................................................................................................................................................................................... l.oOO.Ooo.oo
Fonds de IP serre................................................................................................................................................................................................. 035.000. eo
Balance au compte de Profits et Pertes......................................................................................................... 13,873.49

$13.03*?,::i;!*.59

ACTIF
Espèces monnayées....................................................................... ................................................................................ $ 50.173. pi
Billets du Dominion........................................................................................................................................................ 790,511.in»
Billets des autres banques............................................................................................................................................... *31*3.9 ts.no
Chèques sur d'autres banques........................................................................................................................... 895.977.15
Balances dues par d'autres Banques en Canada.................................................................................................... 503.113.00
Balances dues par d'autres Banques et correspondants ét rangers.......................................................... 70.111.11
Valeurs m it nirifiâtes canadiennes et britanniques, étrangères et coloniales, autres que les valeurs

publiques canadiennes............................................................................................................................... 1.141.779.83
Obligations de chemins de fer. debentures et actions au prix du marthê............................................. 1.911.771.30
Prêts à demande et prêts à courte échéance au Canada sur obligation-, débentures et actions . . .. 1.793,980.33
Dépôt fait au Gouvernement Fédéral en garantie des Bill«*t> de la Banque en circulation.............. 53.000.00

$7.456,638.0s
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B : » ' - .1 t. i iiir aux < /orporations Municipales. Bannssiales et Scolaires..................... -.............................. "üH.l-LLVb
1*1»!- rourants «t escomptes «*n Canada (déduction faite pour intérêts perçus sur billots non échus),

«fautres valeurs......................................................................................................................................................... •>. 1 L>,1 1.>..»**
( : • a !i< <• " en souffrance-, <l«*<lintion faite «les pertes prévues..................................................................................... n.»,du.>..».>

1 in men nie*, autres «pu* le- Bureaux «1** la Bamjue.................................................................................................. 10,2 B b h
1 niiii' iibb\- pour Bureaux «!«■ la Bampie au prix courant, tledueiiou faite t/es uniorhsseuieuts. . . . 51,000.00
( :• aine- |i\potliéeaires r-ur immeubles vendus par la Banque........................................................................ dS.010.Ud

s 1 d.od2. d0!>.50

I,‘>ur t( Hurra U tie direction
( Si Line »

II. LABOKTK. l‘résident.
\\ . r. CARSLEY. \ ice- Bréshbht.
I.ul IS RK AIT. IK N. Directeur.

l e pioideiit fait rapport a La-semblt^^^ 
a\ i- par «Vrit. r«*çu par 1 ';i• 1111i11!1 rat
I >• -marlcaii, comptable de la « it»• et 
î al, et .1. \. Larue, comptnhh* «b* la rite et «lu «listriet de 
Unelirc. (.ut etc mis en nomination et, -ur proposition «le 
MM. d I . Emard. s«*eondee par M. IL t». Lajoie. MM. 
De-marteau et Larue sont nommés unanimement audi­
teur- de cette bampie pour l'année courante.

Le président. M. I.aport*-. et ««*. suivant l'usage, offre 
de dépo-er un -eul bulletin comprenant t»»us les noms «les 
Due, teiir- actuels pour la réélection. Aucun actionnaire 

i a ni objection à ce bulletin, le président demande aux 
-, ruiatcurs d<- bien vouloir le signer et déclarer les tms- 
- h ti r - -uivant- directeurs de cette Bampie.

1 r bullet in se lit comme suit :
Non-. soussignés. Scrutateurs dûment nommés à l'As- 

'••inb!«•*• (Générale Annuelle des Actionnaires de la Bampie 
IL o\ i neialc du Canada, tenue dans le- bureaux de la Ban- 
*jue, .-e \ mirt-huitième jour de janvier, à midi, déviarons

• - m --leur- suivants élus directeurs «le cette Bampie, 
pour l'année cou mute:

I.i < Hetties teeh nn/ur.K rt tirs liantes H tildes,
\ 11 émirs de l'année la Chambre «b* Commerce a fait 

-i première visite à l'Ecole Technique. et dans un rap|K»rt 
aïe»ré* M. b- président de la Chambre s'est fait l'interprète 

! tou- !«•- visiteurs. qui ont été émerveillés de ce qu'ils 
ont \u.

De p u- !»• terme d'office de M. K. C. Larivière étant
• \pirc Miimiie délégué de la Chambre dans la « «>r|M»rati«*n 

i IVcol»* teebnitpn*. M. Frank Bau/.é, deuxième viee-prési- 
<! i.;. a etc choisi à l'unanimité }n*ur le remplacer.

RMiant à l'école des Hautes Etudes, la Chambre a 
voulu offrir un prix aux élèves de cette école, mais >a cons­
titution ne lui iKTinettant pas de «v faire M. Frank Bauzé
• Ht t une médaille à l'école au nom de la Chambre; cette 
offre n'a pa- encore été acceptée.
/ f • nn ut fur. 1rs tttrps publies et nu tue rein ux et i ntfuedue.

I n «les derniers actes de la Chambre à la fin de Lexer- 
, a été d'étudier une demande d'empiète judiciaire par 
- • orp- publics commerciaux «b* Montréal, sur un acci­

dent «pu - c-t produit à l'aqueduc. — La Chambre a cru 
«!e\oir -c pr«*nouccr en faveur d'une empiète administra­
tive plutôt que judiciaire, convaincue que ce dernier mode 
- ra plu- pratique, plus expéditif et moins disjvndieux.

Les *««rp- publics ayant de plus invité la Chambre à 
-c La ire repré-enter dans un comité de surveillance dis af­
faire- muni» -i pales. notre Chambre délégua dans <*e comité 
-«*n pré-idetit ri -es vice-présidents: depuis elle n'entendit 
plus parler de ee comité.

2o 1/établissaient d'un office de renseignements sur

Vérifié et trouer exact:
( Signé )

TA NCR KD K Bl K N Y EN I . Cérant-t ornerai.
.1. AV. L. FORCE L. Insjieeteur en Chef.
dOS. BROSSARD. Comptable en ( lu i*.

MM. II. Laporte. \V. F. Carsley, Hou. Louis Beau- 
bien, ti. M. Boswortli. A1 pli. Racine. L. d. (). Beauebemin 
<*t Tam*rède Bi«*nveuu.

(Sisrné) R. V. Met AFFRKY. 
t;. N. MON CEI..

Scrutateurs.
1/ou proiède ensuite à la nomination «les Commis­

saire.- Censeurs (Bureau «b* Contrôle pour le département 
d’Epargne).

Sur proposition de M. \Y. E. Carsley, seeondé par M. 
Alfred St-Cyr. les messieurs suivants sont élus Commis­
saires Censeurs pour l'exercice 1011. savoir: Sir Alex.. 
Lacoste, doeteur E. B. lait hapelle. M. Martial Chevalier.

Et l'assemblée s'i journo.

A une assemblé** de.- Directeurs «b* la Banque tenue 
immédiatement après l'assemblée des aetionnaires, M. IL 
I apurtc fut élu président du Bureau de Direction et MM. 
W. K. Carsley et Taiicrcde Bienvenu, gérant-général, tous 
deux vice-présidents de la Banque.

Montréal, a été décidé par la Chambre à la demamle «le son 
<*omité, devant l'apathie «L*s autorités municipales. La 
Chambre étudie <*e «pi'il \ a à faire à ce -ujet.

do La redistribution de la carte électorale de Montréal 
a été la principale question étudiée par ce comité au cours 
<1 * Tannée. La Chambre à la demande de son comité, n'a 
pas cru devoir concourir dans le projet du comité «les 
citoyens «le diviser la ville en cinq quartiers avec 15 é«he- 
vins; la légiiature «b* Quélnv «levant laquelle la question a 
été p«»rter ayant décidé «le maintenir le statu i/uo.

!«► ! a réforme «b* l'évaluation municipale qui aug­
ment»* considérablement a d«»nné lieu à un important rap­
port «b* t*e «-«unité «jui a fait «Tinqvortantes suggestions aux 
autorités «b* la ville. La question n'a pas eu encore de 
suite.

5«> De- allocators par la vilb* à une asso* dation «le 
terraisii «b* jeux et au Conseil des Arts et Manufactures, 
ont été l'objet «le rapport- favorables du comité; seulement 
pour les terrains «le jeux, le «««mité a limité* le montant de 
I allocation aux ressources tie la ville et non à un million 
comme on demandait.

*»«» La question «l'établir «le nouveaux marchés à 
Montréal a été référée récemment au comité «les affaires 
municipales, qui étudiera plus tar«l cette question.

•le cr«>;- avoir terminé la revue des travaux «le Tannée 
qui «>nt été nombreux et intéressants.

Le tout humblement soumis.
. I . BOIYIX. Secrétaire.

t v ijj 11 un
éxauilr
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La mort «l’un grand homme 
d’affaires

Lea condoléances de la (hatnbre tic ( om tnerce à l occasion 
île la mort de Lord Strathcona.

A son assemblée «lu 21 janvier, la Chambre de Com­
merce «lu «listrict «!«■ Montréal a adopté une résolution «le 
«•ondoléaiKvs à l'o«vasion «le la mort de Lord Strathcona. 
L'illustre défunt était membre honoraire de cette associa­
tion.

Voici le texte de cette résolution:
Que les membres <1«* la Chambre de Commen-e du Di>- 

t rit t «1«* Montréal «>nt appris avtM* un profond regret la mort 
«h* l'illustre «ana«li« n «pu* fut L«*r«l Strathcona et Mount- 
Royal, dont la vie a été remplie jusqu'à la fin d'honneur et 
«le travail.

Que la Chambre de Commem* tient à reconnaître que. 
dans Lord Strathcona. h* Canada et t«»ut l'Kmpire Britan­
nique perdent un «le leurs hommes les plus éminents dans 
le monde i 1 t *. «lans h* momie financi«*r. «*t que 1«» 
oeuvres d'éducation et «le charité perdent aus>i en lui un 
bienfaiteur insigne;

Que «h* plus la t'hambre «!«• C««nmu*rce du District «h* 
Montréal exprime sa «louleur «h* la «lisparithm de Lord 
Strathcona. «pii l'avait honorée en acceptant d'être compté 
toute si vi«k au nombre de ses membres:

Que copie «le la présente résolution >«>it adressée* à la 
Baronne Strathcona. son unique fi 1 It*. en l'assurant «le la 
part que la Chambre «le Commerce «lu District de Montréal 
prend dans son deuil et <*«*îui «le tout le pays.

L* service des colis postaux au Canada
Le mercredi. *is janvier, l'hon. M. L. 1*. Pelletier, 

ministre «les ]R»t«*s a «léposé «levant la Chambrv »l«*s Com­
munes le projet «le système «le «-«dis postaux «pii s«*ra inau­
guré au Canada au cours «lu m«»is «le février.

Voici les grandes lignes «le <*e projet.
L«* système «les taux est d«*s plus simples «*t il sera 

fac ile «h* s'en remire compte en jetant un coup d'oeil sur 
la liste des taux, qui sera envoyée à tous les maîtres de 
JHiste. l e publi«* saura ain>i exactement ce qu'il lui en 
«•otite p«»ur envoyer «le*- ««dis par la p«»tt‘ a n'importe «piel 
endroit «lu Canada.

Le maximum «lu prix chargé jtour tout paquet ou 
colis n'exmlera pas un cent «le l'orne. lYndant la période 
d'organisation. comprenant les imds «le février, mars et 
avril, un taux additionnel «le cinq cents payé en timbres 
>era chargé pour chaque colis envoyé «lans un endroit, où 
le système «le la livraison «les lettres à «hunû-iles est en 
op«*ration. Kn plus, pendant «ette période «l'organisation 
«1 une «lurée de trois mois, aucun ««dis «l'un pouls excé«lant 
six livres ne sera accepté. Apres cette date, le p>i«Is maxi­
mum «les <*<dis sera de «>nze livres.

Les règlements publiés donnent «les renseignements 
au sujet «le 1 emballage «î«‘s paquets et des précautions à 
prendre, sur tout pour l'emballage des oeufs et autres pro­
duits «le la ferme.

La limite «les dimensions «les colis est fixée pour la 
longueur à 30 pouces et p«>ur la largeur à un pied. L«» 
colis longs de trois pieds «‘t demi seront acceptés, pourvu

*t gr«>sseur combiné : xn'excèdent pa

du Canada

«pie leur largeur
pi.'.L.

Cn ««di> p«*ut être a»ur«* «lans le- linuti 
jus«pi'à la s« un me de -S'-» ou pour une moindre -«unim* 
si*lon la valeur «lu contenu. L«*> taux |»uur «*«•$ attirances 
ou cet enregistrement -<»ut «D «*in«j ««*iit- «*n timbre> pour 
une assuranee «le *23 à $5o. T«»utef«»is, les « »>ii- contenant 
«les «r* il fs, «les fruits «*t d'autres «d»j«*ts fragiles ne peuvent 
être assurés. L'emballage «levra être fait «h* fay«m a «*e «pie 
le c«»ntenu «b- ««di- puis-«* être facilement examiné.

L«* Camula a été «lixisé en z«>n«*-. p«»ur rétahlisseimmt 
des taux. C«*tt«‘ décision e-t la plus pratûpn*. en raison «le 
la grand»* étemlm* «lu pav- «*t «lu fait «pu* la population «‘-t 
«liminuée. Si un taux uniform** était établi p«»ur tout le 
Ihuuinion. !«*- revenu- d«s post«*s serai«*nt ««m-idéraldcmeut
iliminués. L
eomm»* u «*nii.
eoiistitm* la

»! - nr«»\ mees 
* «pi un«* «*t

maritimes -< 
la frontièr«*

>nt «-onsitlém* 
»!<*< provimv

«lifférentes zou**-.
Le premier tarif «*st «1«* « inq «*«*nts pmir la premièr«* 

livre «*t «l'un c«*nt pour «luupie livre ou fra«*ti«m «b* livre 
additionnelle, jus«pi'à «piatre livr«*s. dans un rayon «b* vingt 
milles «1«* l'eiulroit où !«• «*<di< est «*n\«»yé <*n n«* ««msidérant 
pas l«‘s fr«»ntiér«» int«*rpr«»vin<iale-.

Cn «•«»Ii«1«* onze livns p«*ut être «*n\««\é au prix «le 
deux ««‘lits la lixr«*.

Le tarif suivant «»t fixé pour la pr«»\im«* où !»• ««dis 
«*.-î mi> à la p«»t«*: la pr«*mièr«‘ livre «-oûhra «lix ««*nt-. «t 
«luupie livre additiouiudle «mitera «piatre cents.

P«»ur env«»ver un « ««lis «lans une pmvime a«Ija«*eute, le 
tarif <1«* «lix «-cuts jHuir la première lt\r«* s»*ra appliqué, 
mais au li«*n «b* «piatre il «*n coûtera >ix «-cuts pour chaque 
livrt‘ a«blitionneIle. Cn «l«*ux «ents a«blitionmd par livr«* 
sera imposé pour elnnpie provimv «pu* 1<* <*<dis «b*vra tra 
v«*rs«*r afin d'arriwr à «b*stination. jtts«pi*à un maxinmni 
«I* douz«* «*ents par livre.

La méthotle pour trouver b* tarif pour huit ««dis «»l 
ex«*tssiv«*ment simple: D«- cartes sur î*s«piel!«*s est impri­
mée la îi-t<* «b*s taux, seront «listribmVs par t«*ut le pays. 
Nous publions ««itt«* liste «le tarifs à la suite de ees détails.

Liste «les taux :
'l'arif pour les ««dis mis à la p«»-t«* «lans la province «b* 

Quéliee. pour tout bureau «l«* poste «hm> un rayon «b* ‘in 
milles :

1 «i 11»., .or,; 2n 11»., .m»: 30 11»., .ot: |o îI»-.. .os :
50 II»., .lo; «;o II».. .Ci; 7«» I!».. .1 | ; SO 1!».. .H» ; !>*» ||»..
. lS; loo II».. .*iO; 1 lo 11».. .22.

Pour tout lui r» *au «b* p«»t«* situé «lans la pro\iiu-«* «b* 
Quélav. mais «*n «lebors «lu rayon «b* *io milh*s:

lo 11». Jo; 'io 11»., .11; 30 II»., .1S; 10 ||».. .**•»; 30
11»-., .?<»: r»o il».. .:**«>; 7o 11».. .31 ; so II».. .:»s ; tio il»., .l i;
loo 11».. .HJ; 110 ll»s.. .50.

Pour tout bureau «b* p«»-t«* «le- provinces maritimes «*t 
«b* l'Ontario:

10 11».. .M; *io II».. .10; 30 11».. .'Ci ; IO H»., ,*>s ; 30
11».. .34 : «;o H»., pi; 7o M».. . |«î; so ||».. .3s ; î»o H».. .58;
loo II»., .0 4 ; 110 11»., .ici.

Pour tout bureau «b* jM»te du Manitoba:
10 ]|». .Ci; io H».. .*i«>; 30 11».. ,'iS ; pi 11».. .30; 3o

II».. .41: 00 11».. ..Vi ; 7o 11».. 00; so 11».. .r.S; 0«i II» , .7«;:
loo 11».. .SI; 1 lo 11»., .ÎCi.

Pour huit bureau «le poste de la Saskatchewan:
10 lbs., . 1 ? : 20 lbs., .‘il : 30 lbs.. .31 : P> lbs., .44 : 50

7486
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.51 : *;.» ]j,s., : ;o lbs., .7 \ ; 80 lbs.. .81 ; 90 lbs., .94;
!•».. J M l ; 1 10 lbs., 1.1 1.

I'm ir t « mi t bureau de |K>ste de 1 Alberta et de la Co- 
’ • - m I «i • - Anglaise:

i" 1!>-, .IV; Vo lbs., .VI; 30 II»-.. .33 ; 10 lbs., .IS; 50 
i .. ,t;n; «in |bs., .7V ; 80 lb-.. 90; 90 ](>-.. 1.o8; 100 lbs., 

l.Vn ; 1 lo lbs., 1.3V.
I.f maximum «lu tarif sur tout «•«.»! is nV\«*<*dera pas 1

< ''lit par mire.

Los dépôts en banque

/ t > pn sentent ou ( il no i/o iui chiffre tic $93. «9 par letc.

I»*apiv> 1«*> chiffres publiés par le gouvernement au
• in 'fpn-nibiv 1913, ie> dépôts fie banques au Canada cor- 
n-'pMiidaieiit a $93.79 par tête pour une 'b ’b ’ation fie huit 
miliums d habitants. Ix» tfftal des dé|K*ts s'élevaient, alors 
a 5o.:;*7 .stiti, dont $13.191.7 VV, dans les eaissos postales
• •t * 13.7 *5.3 m, dans les caisses d'épargne «lu gouvernement. 
Si le commerce et l'industrie avaient à leur disposition 
!••- sôr»,;.s7.:;»;V île l'argent du public que le gouvernement 
détient, le- affaires en profiteraient beaucoup.

I/l ni migration au Canada

< hi évalue à environ trois millions le nombre fies im­
migrants venus au Canada depuis 13 ans; de ce nombre 
l.fisô.niH» venaient «le la tirande-Bretagne et 954,000 des 
Ki at s-Cuis. Le Canada est sûrement un pays de Cocagne 
i»<»iir tout ce monde. Au cours du dernier exercice finan- 
• ici* il en c-t venu 10V, 13V; mais il faut ajouter à ce nom­
bre tout ce qui est arrivé depuis le 31 mars 1913.

Kn l'année 191V le gouvernement canadien a dépensé 
*1.35l.7 3i» pour l'immigration, et en 1913, $1,399,951.

LES TRAVAUX 1>E LA CIIAMRUE

.v* oot f sfteciulr ilu Conseil le 9 foncier et saint e 
ré tj litière du 11 janvier.

SHAM K SPECIALE
!.. ( où-cil a tenu une séance spéciale le vendredi 9 du 

courant à 11 heures, sous la présidence fie M. Adélard 
Fortier; assistaient à cette séance MM. S. I>. Joubert, 
Crank l’au/é. b-s viet'-président s, M. \\. I . Boivin le secré- 
ra iv et MM. le Col. Labelle. Damase Masson, Jos. Filia- 
trault, dos. Kfirtier. Léon tîagne, J. <C Labrecque. Emile 
Ko!land. D. Parizeau. L. C. fie Tonnancour. X. Simoneau 

• M S. 1 ). Va Bières.
L'objet de la réunion était de prendre en considération 

une demande «l'enquête des corps commerciaux sur l'acci­
dent tic l'afpte«luc. et sur t«mte l'avlministration de ce ser­
vi.» municipal. Les corps publics demandaient que cette 
enquête fut conduite par un juge et «leux ingénieurs.

M. le présiilent raconte qu'ayant été invité il avait 
a - - :-té- à la réunion «les corps publies qui ont proposé cette 
demande «l'enquête, mais qu'il n'a pas voulu adhéré à «*ette 
d mande sans connaître l'opinion «lu Conseil de la Cham­
bre. c'est pourquoi il l'a fait convoquer d'urgence.

M. Frank Pau/.é se lève le premier et exprime l'opi­

nion que cette enquête devrait être administrative et non 
judiciaire; qu'elle «levait être conduite par les commissai­
res et non par «les étrangers à l'administration; c'est dans 
une occasion comme celle-ci que les commissaires et les 
échevins vont pouvoir démontrer et leur lionne foi et leur 
capacité. 11 faut garder son sang-froid et ne pas suivre 
les corps publies qui s'excitent à propos d'un accident.

M. le Lient.-Col. Labelle est d'opinion que l’enquête 
doit être conduite par un juge pour en surveiller la légalité, 
et par des ingénieurs étrangers à l'administration, autre­
ment l'administration municipale deviendrait juge dans 
>a propre cause*. En conséquence M. Labelle propose, ap­
puyé par M. 1). Masson, que la Chambre appuie la demande 
«les corps publics.

M. d. O. Labrecque demande si on ne devrait pas ré­
férer cett<* question au comité «l«*s affaires municipales. 
Mais vu l'urgence le conseil préfère se prononcer immé­
diatement.

M. Labrecque tient aussi à faire remarquer «pi'il n'y 
a pas besoin d'un juge pour surveiller la légalité de l'en­
quête à faire, quand la ville a fait tles«*t*n«lre «lu banc un 
juge pour en faire son avocat en chef.

M. Vallières ajoute quelques observations signalant 
«pic les assurances étudiaient déjà 1«* projet d'élever leur 
taux.

MM. Labrecque et \Y. C. Boiv in proposent «*n amende­
ment à la proposition de M. Isabelle, «tue la Chambre se 
prononce en faveur d'une enquête administrative, parce 
quVlle ne se reconnaît pas le mandat «le dicter aux com­
missaires «le la ville la ligne de conduite à suivre dans 
Foceu renee.

L'amendement mis aux voix est remporté par une 
majorité de sept voix.

la - corps publics ayant aussi invité la Chambre à >«* 
faire représenter «buis un comité central chargé de sur­
veiller l'atlministration municipabg b* conseil sur proposi­
tion de MM. Boivin et K«>llan«l nomme MM. A. Forti«*r, 
S. 1>. .l«»iib«*rt et Frank Pauzé eomint* «lélégués à «*«* comité. 
»*n b*ur laissant toute lilierté «t'agir dans les intérêts et 
selon b*s n'gb inents d«* la Chambre.

Et la séance est levée*.

Rapport «le la Commission spéciale 
pour le canal <le la Raie 

Géorgienne
Adopté le **9 décembre 1913 

L«* vemlmli. *.9» déc«*mbre 1913, à 8 hrs «lu s«»ir, l'Exé­
cutif de la Chambre et la Commission spéciale du Canal 
de la Baie Ceorgienne s'e<t adj«»int le comité «h*s Trans­
ports, se sont réunis sous la préshlence «1«* M. A. P. Frigon. 
Etaient présents:— MM. A«lélard Fortier, S. 1). Joubert, 
Frank Pauzé, C. II. Uatelli. \V. C. Boivin, secrétaire.

Votre comité a pri< connaissance de t««ut «v qui, depuis 
vingt ans. s'est «lit. écrit et fait à la Chambre et «*n dehors 
sur la question du canal «le la Baie Ceorgienne d«*puis «pu* 
<*ette question est «levant l'opinion publique, soit «lepuis plus 
«b* cinquante ans. et après avoir délibéré, il recommande 
l'adoption «le la résolution qui suit, et que copie soit en­
voyée à tous les corps publies. «‘Oinmereiaux et municipaux. 
]M>ur leur demander leur appui et leur adhésion afin «l'as­
surer le succès d'un pression énergique, puissante et deci­
sive sur le gouvernement.
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lo.—A 1 I ENIM que la nécessité de construire le C'a- Italie.................................. 2,Ti">T.»!00.»>oo V.**»' i.noo.oOO
nul «le la Baie Géorgienne est maintenant reconnue au Ktats-Enis........................ L»>28.»>t>0,0n«> \925.ono.oo0
jH»int tie rendre inutiles tie nouveaux arguments en sa •
faveu r ; * 1013. xl 903.

2o.—ATTENDE que !<• gouvernement fédéral a déjà 
obtenu tous les renseignement?* voulus sur la possibilité, le 
coût et les résultats tie l'exécution de cette grande entre­
prise nationale :

do.—ATTENDE que tour à tour les chefs de tous les 
gou\ornements qui se sont succédé à Ottawa se sont déclarés 
favorables à ce grand projet;

io.—ATTENDE qu'à la dernière session, le gouver­
nement a déclaré que le Canal ne serait pas construit avant 
qu'une nouvelle commission fut nommée pour en connaître 
les avantages commerciaux, commission qui devait faire 
rapport à la prochaine session ;

5o.—ATTENDE que nous sommes à la veille de l'ou­
verture de la session et que eette commission n'a pas même 
encore été nommée :

RESOLE:—lo.—Que la Chambre de Commerce du 
district de Montréal réitère avec énergie >a demande au 
gouvernement fédéral de construire le Canal de la Baie 
Géorgienne sous le plus court délai et dès la prochaine 
session, d'en assurer la construction:

2o.—Que la Chambre de Commerce du district de 
Montréal proteste de toutes ses forces contre toute mesure 
qui retarderait la réalisation de ce grand projet national.

Le tout humblement soumis,
A. 1\ FRIC,ON.

Président du comité spécial.

Les dettes nationales des grands 
pays et celle du Canada

Le chiffre total des dettes nationales des différentes 
grandes contrées du monde s'élève à $42.000.000,000 ; elle 
a augmenté de 20 pour cent depuis 10 ans. L'intérêt an­
nuel et les autres charges s'élevaient à la fin de 1912 à 
$1,832.000,000.

Quant au Canada sa dette nationale au mois de mars 
«le 1013 elle était de $10 par tête environ: soit environ 
$310.010.100. la dette avant été réduite de $23,000.000 au 
cours de l'exercice 1912-1913. Le 30 septembre dernier la 
dette était encore de $209.587.275.

Voici un intéressant tableau 
pays du monde en 1012

V rance................
Russie.................
» I rande-Bretagne
Japon..................
Allemagne. . . 
Etats Allemands 
Indes Anglaises.

de la 
et en 1002. 

1912.
$0.2S 1.0< >0.000 
*4,553.» >00,000 
*3.480.» mm >,00» > 
*1.212.000,000 

LITS.OOO.OOO 
3. î36,000.000 
1.4 T5.000,000

dette des grands

1902.
$5.8 5 T .0» >fl ,000 
x3.ll 1.000.000 
x3,885,000,00»!

262,000,000
699,000,000

2.688.000.000
1.103.0OO.» >0»>

D'autre part voici un tableau de la richesse compara­
tive de quelques pays.

Hichess*' totale
Etats-1 iiis...................................................$13»>,0»V),»>»>0,000
Angleterre................................................... N<>,0»10,000.000
F rance.......................................................... 65,»100.» >»>0,»>00
Allemagne......................................................... fîO.000.000.» m m >

Richesse par tête
Etats-Enis......................................................$1.115
France............................................................. 1,125
Angleterre...................................................... 1.250 à 1.385
Allemagne...................................................... 1.1 »h> à 1,2»»»>

POU K LE CANAL DE LA BAIE 
GEORGIENNE

La commission spéciale de ta (hamhre pousse son 
travail avec vifjueur.

Investie des pouvoirs nécessaires pour travailler au 
suc«*ès «le la construction «lu Canal «le la Baie tieorgienne, 
la Commission spéciale poursuit avec une Indle vigueur 
et un zèle digne <lo< plus grands éloges la tâche qu'on lui 
a confiée.

A la séance «lu Conseil tenue le 28 janvier M. A. P. 
Erigon a lu un rapport du travail accompli jusque-là.

Voici le texte de ce rapport :
“V otre commission a l'honneur <î«* vous faire rapport 

que copie «le la résolution du 29 décembre 1913 a été en­
voyée aux corps publics, commerciaux et municipaux; 
déjà les adhésions nous viennent «le plus en plus nom­
breuses; les organisations ouvrières, représentant un nom­
bre très considérable d'électeurs, approuvent avec enthou­
siasme le mouvement «le la Chambre. La Canadian Fede­
ration of Boar»ls of Trade and w \ s d*»>ttawa, 
comme résultat du voyage «lu Président de la Chambre et 
•lu soussigné, à Ottawa le 15 courant, travaille d'accord 
et avec énergie dans le même sens que votre comité, — et 
nous espérons pouvoir, "««us {au. fournir au gouvernement, 
l'appui qui lui e>t nécessaire pour décider, dès la présente 
session, la construction «le ce grand orojet national du 
Canal «le la Baie tieorgienne, même en face de Popposi- 
tion à ce projet, et opposition d'autant plus sérieuse qu'elle 
est, — nous axons raison de le croire, fortement aidée finan­
cièrement. — C'est le moment pour toutes les bonnes 
volontés «le s'unir pour assurer le succès.

1-e tout humblement soumis.
A. P. FRIGOX,

Président du Comité.
28 janvier 1914.
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CK QUE DOIT CONNAITRE L’HOMME 
D’AFFAIRES

[ ii> inh'remuante conference de M. James-W ood Pogue
drrant le# membres de la Chambre de Commerce.
Après la mise en nomination qui eut lieu le mercredi 

oü. '.M janvier, M. James-Wood Fugue, a donné une inté- 
re»anie conference devant une centaine de membres de 
iu Chambre. 11 a parlé de l'art de devenir un parlait 
homme d'affaires.

Le conférencier est vice-president et gérant-général de 
la Sheldon School of Business Science de New-York. Inu­
tile de dire qu'il a traité son sujet en maître et qu'il a 
\ minent intéressé son auditoire, composé d hommes qui 
on fait leur marque dans le monde commercial et financier 
de ntre ville.

M. Fugue fut présenté à l'assemblée par M. Adélard 
Tort ici, le président réélu par acclamation de la Chambre 
de Commerce. Ce dernier profita de l'occasion pour remer­
cier le» membres de leur marque de confiance; dit quel­
que? mots du grand rôle que peut jouer l'association pour 
l a\amemeut du commerce de la métropole et du pays, et 
céda la parole à Al. Bogue, dont il fit l'éloge en termes 
délicats.

Le conférencier, en débutant, félicite les hommes d'af­
faires Canadiens, descendants des Français, d'avoir réussi 
a sc tailler une belle place dans le monde commercial de 
ce pays. Vous avez réussi jusqu'ici, mais vous pouvez 
réussir davantage, parce que vous êtes susceptibles d'un 
plii' grand perfeetionneninet. Un homme ne doit s'arrêter 
dans la marche du succès que lorsqu'il est au faite de 
l'échelle.

Ici, le conférencier trace un magnifique portrait ae 
Lord Sirathcona, qui vient de mourir, en laissant derrière 
lui la réputation d'un des plus grands hommes d'affaires 
<pie le monde ait connus.

\a‘ monde entier pleure la disparition de cet homme, 
qui fut comme vous, un commerçant et un financier, con­
tinue AL Bogue. CY>t que les temps sont passés où le 
commerçant était considéré comme appartenant à une 
profession secondaire. Aujourd'hui l'homme d'affaires n'a 
pas à rougir île sa professin, égale à celle des avocats, des 
médecins et de tous ceux qui se livrent à des sciences spé­
culatives.

Strathcona a commencé au bas de l'échelle. Bauvre et 
sans influence, il a réussi, à force d'énergie, de travail, 
d'honnêteté et d'initiative à s'élever au premier rang de ses 
contemporains.

Tout homme d'affaires, tout individu qui se lance 
dans une entreprise commerciale doit d'abord connaître les 
grandes lois qui régissent le monde des affaires. Or, l'en­
treprise ne deviendra un succès, que si celui qui se met à 
l'oeuvre est un homme qui ne craint pas de se perfectionner.

Les quatre choses qu'il faut pour cela sont les sui­
vantes: L'homme d'affaires doit d'abord se connaître lui- 
même; il doit connaître ses affaires, il doit ensuite appren­
dre à connaître, à distinguer et à apprécier ses employés 
et finalement, il doit mettre en pratique ce qu'il sait.

Le conférencier développe longuement ces quatre 
points. Tu commerçant, un financier, doit chercher à 
connaître au juste ses aptitudes et capacités, afin de ne 
pas s'engager dans une voie où il serait une faillite.

Lorsqu'il aura bien choisi le genre de commerce qui 
lui convient, il devra s'y lancer hardiment et poursuivre 
son chemin avec ténacité. AL Bogue cite ici le cas du 
grand manufacturier d'automobiles Ford, qui, il y a dix 
ans, n'était rien, et qui finalement a trouvé sa voie et a fait 
une immense fortune. Aujourd'hui AL Ford est à sa place. 
Il réussit à merveille. C'est en plus un industriel qui sait 
apprécier ses hommes. Tous ses employés reçoivent un 
salaire de cinq dollars et plus par jour.

AL Ford a compris le grand principe qu'un commer­
çant ou industriel n'a de bons employés que lorsqu'il sait 
leur accorder un salaire, en proportion avec leur mérite et 
leur valeur.

Dans la seconde partie de sa causerie. AL Bogue a 
expliqué à son auditoire un certain nombre d eprincipes, 
dont l'application mène au succès. L'homme d'affaires, 
lorsqu'il a la santé, doit développer son intelligence chaque 
jour davantage et finalement, il doit mettre de l'enthou­
siasme dans l'accomplissement de ses entreprises. C'est 
le feu sacré qui assure le succès. Il faut avoir confiance en 
soi et agir toujours avec une volonté qui ne plie pas.

A la suite île sa conférence, AL Bogue a annoncé qu'il 
laissait deux de ses associés à Montréal, pour continuer 
son oeuvre d'éducation commerciale, sous la direction de 
AL J. A. Beaudry, secrétaire des Marchands-Détailleurs.

AL Adélard Fortier, en remerciant le conférencier et 
en le félicitant pour sa conférence, a exprimé l'espoir que 
ces cours d'instruction commerciale seraient aussi donnés 
en français. AI. Bogue a assuré le président de la Chambre 
de Commerce que ses voeux seraient exaucés.


